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UN FOYER NATIONAL JUIF
EN PALESTINE

<

Quelques collègues nous ont apporté cette étude
qu'ils ont écrite en collaboration.
Nous la publions d'aidant plus volontiers que

le Comité Central a toujours défendu Vidée essen¬
tielle qui l'inspire.
Dans une résolution qu'il a prise le i"7 décembre

1918, il s'est notamment exprimé en ces termes :

Le Comité Central de la Ligue des Droits de
l'Homme et du Citoyen constate que, si de nom¬
breux Juifs aspirent à l'égalité civile et politique
dans les pays où ils sont nés, et où ils demeurent,
d'autres ne se sentiront vraiment libres que le jour
où ils vivront, non pas en étrangers qu'on tolère,
mais en citbyens sur le sol auquel les attache la
tradition historique et religieuse, la Palestine.
Profondément attachée au droit des peuples, la

I.igue des Droits de l'Homme émet le vœu que la
Palestine soit constituée en un Etat indépendant
où, sous le contrôle de la Société des Nations, qui
assurera la liberté et l'égalité des cultes, les juifs
qui le voudront iront trouver une patrie.
A tous nos ligueurs, celte résolution a parte toute

naturelle. La Ligue des Droits de l'Homme est
aussi Une Ligue du droit des peuples Tont peuple
à ses yeux a le droit de disposer de lui-même et
on ne saurait' par force lui imposer une Patrie.
Nous l'avons dit bien dés fois : la Patrie n'est
pas la terre où Von est,- ce n'est pas la terre où
l'on est bien, c'est la terre où l'on veut être.

Or, il a, dans quelques pays, en Russie, en
Pologne, en Roumanie, des Juifs qui, à tort ou
à raison, s'y trouvent mal à l'aise, Après y avoir
obtenu l'égalité civile, la liberté politique et Vexer
cice des droits de l'homme, ils s'y considèrent
encore comme exilés et la seule pensée qui les
exalte et les console c'est la pensée d'aller, de re¬
tourner un jour au pays des ancêtres, d'y vivre
peut-être dans la pauvreté ou dans la gêne, mais
qu'importe! ils y vivront du moins selon leur rêve,
— car c'est cela seulement qu'ils appellent vivre —
et ils pourront joyeusement y mourir.
Nous avons estimé que ce sentiment était res¬

pectable, que cette volonté était judicieuse et que
la justice commandait d'y satisfaire. La seule
réserve, onl'a vu, que nous avons formulée, c'est
que la Palestine n'est pas un pays neuf et vierge,
c'est que des populations chrétiennes ou arabes y
résident depuis des siècles, qu'il ne saurait être
question d'y consacrer la primauté des uns, l'asser¬
vissement des autres, qu'au contraire, les uns et
les autres devaient y vivre côte à côte sous un
contrôle équitable dans l'égalité des droits.
Nos collègues qui liront ces Cahiers verront que

sur ce double point, les auteurs de ces études,
ligueurs comme nous, sont d'accord avec nous.
C'est dans cet esprit et dans cette mesure que

nous avons secondé de tout temps les efforts des
Sionistes et que nous les assurons aujourd'hu.i et
pour demain de notre appui diligent. —- H^.G.

I. -- Introduction
On sait que le gros de la population juive de

l'Europe habite les plaines de l'ancienne Russie
occidentale, notamment la Pologne, la Lithuanie,
la Russie blanche et l'Ukraine. C'est là que les
lois restrictives des Tsars ont parqué 5 millions
de Juifs, pour la majeure partie artisans, petits
commerçants ou u gens de l'air » (Luftmenschen)
sans profession déterminée, vivant au jour le jour
d'un commerce d'occasion, d'un emploi temporaire
et très souvent de la bienfaisance des Juifs aisés.
La guerre pesa lourdement sur ces districts où

l'armée allemande avait fait son apparition dès ie
début de la guerre. Ici, aux malheurs généraux,
résultant de l'invasion ennemie, sont venus s'ajou¬
ter des souffrances d'un genre spécial dont les
Juifs ont été les seules victimes.
Au début de la guerre russo-allemande, à la

suite des premiers échecs des armées russes, les
hauts fonctionnaires, s'inspirant de l'antisémi¬
tisme gouvernemental, s'efforcèrent de détourner
la colère du peuple sur les Juifs qui étaient,
cependant, les premières victimes de la défaite.
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On répandit des calomnies infâmes représen¬
tant les Juifs comme des espions. Il s'ensuivit
toute une série d'exécutions sommaires, des dé¬
portations en masse et l'expulsion de la population
juive de plusieurs districts ou gouvernements.
Au mois de mai 1915, des centaines de milliers

de Juifs des gouvernements de Kowno et de Riga
furent expulsés à la suite d'un ordre du général
Yanoutchkévitch. En vain, les députés juifs aux
Doumas ainsi que les éléments radicaux du Par¬
lement et de la société russe protestèrent contre ces
mesures iniques qui rappelaient les persécutions de
la plus sombre époque médiévale.
Il fallut la débâcle militaire pour attirer l'atten¬

tion du Gouvernement réactionnaire et antisémite
sur les véritables criminels, les généraux ignorants
et le ministre de la Guerre. Il fallut le procès
Soukhomlinoff pour démontrer l'mnocence. et la
loyauté des Juifs traqués et martyrisés.

La Révolution de 1917, pendant quelque temps,
du moins, fut accueillie comme une libératrice par
les masses juives opprimées. Un des premiers actes
législatifs du Gouvernement provisoire fut d'édic-
ter la loi du 21 mars, abolissant toutes les restric¬
tions nationales du Code russe. L'égalitc, tant
désirée par les Juifs russes, fut. proclamée. Hélas !
la Révolution d'octobre, la guerre civile qui s'en¬
suivit, revêtirent cette égalité d'un masque tragi¬
que. Dans la Russie affamée et ruinée, ébranlée
par les convulsions des luttes intérieures, ce ne fut
plus que l'égalité devant la mort. Et les Juifs
obtinrent le privilège d'être assassinés les pre¬
miers.
L'anarchie où la Révolution bolcheviste plonge

la Russie, le déchaînement des passions et des
haines déclenchent une vague d'antisémitisme et
de massacres dont l'horreur fait oublier les épiso¬
des les plus tragiques de l'Histoire juive.
La série sanglante des pogromes va se dérou¬

ler en Ukraine : des centaines de milliers de Juifs
sont mis à mort. Toute la population urbaine et
rurale est ruinée. Des millions de Juifs affolés
cherchent en vain à sortir de cet enfer.

Dans les parties- de la Russie constituées en
Etats indépendants, et notamment en Pologne,
qui englobe à peu près 3 millions d'Israélites, si
la vie des Juifs n'est que rarement menacée
(rappelons, cependant, les pogromes de Lemberg,
de Vilna et de Lida), le sort de cette population
n'en est pas moins précaire. L'antisémitisme y
revêt un caractère économique, social et politique.
Il faut toute la pression de l'opinion , publique
mondiale, toute la bonne volonté des puissances
occidentales pour que les nouveaux Etats pren¬
nent l'engagement solennel de sauvegarder l'éga¬
lité civique et politique des minorités ethniques et
religieuses.
L'acceptation de ces clauses n'équivaut pas,

hélas! à une réconciliation sociale. La guerre con¬
tinue sournoise et, tout en changeant de forme, le
problème juif reste entier.

En même temps, la vague d'antisémitisme
envahit les pays qui, jusqu'ici, en étaient exempts.
En Hongrie, où, sous le régime de l'ancien

empire dualiste, les Juifs jouissaient d'une pros¬
périté et d'un respect exceptionnels, on voit, après
la liquidation de la courte période bolcheviste, des
bandes d'officiers tuant avec cynisme des centaines
de Juifs, coupables seulement d'être les coreligion¬
naires de quelques commissaires communistes. A la
suite de dénonciations stupides ou intéressées,
des milliers de Juifs sont emprisonnés. Devant ces
abus, le Gouvernement Horty garde l'attitude d'un
spectateur tranquille et impuissant, voire bienveil¬
lant.

La législation hongroise s'inspire des faits. Mal¬
gré les obligations imposées à là Hongrie par le
Traité de Trianon, les restrictions nationales sont
observées dans l'enseignement public : la loi du
numerus clausus reste en vigueur (1).
La petite Lettonie lutte contre la Société des

Nations qui veut lui imposer la sauvegarde des
droits des minorités.

L'Europe occidentale, affranchie depuis long¬
temps de la politique antijuive, n'est pas épar¬
gnée. Ici, l'antisémitisme revêt des formes plutôt
littéraires. On voit de nombreuses éditions fran¬
çaises et anglaises, d'un pamphlet d'origine russe
Les Sages de Sion qui obtint un accueil bienveil¬
lant, malgré son évidente absurdité, jusqu'au
jour où l'on révéla le caractère apocryphe des
faits rapportés.
Dans l'Amérique du, Nord, ce pays classique

de l'égalité, la question juive a été soulevée tout
récemment dans les milieux académiques. Le mot
de « restriction » a été prononcé.
A la suite de la guerre, les Etats occidentaux

et ceux d'outre-mer ferment leurs portes à l'im¬
migration étrangère. Le flot d'émigrants juifs,
poussés par la tourmente, cherchant un asile hos¬
pitalier en Amérique du Nord, en Afrique du
Sud, se heurtent à des barrières infranchissa¬
bles.

Faut-il s'étonner que ces infortunés tournent
leurs regards vers un pays dont le nom sacré
est demeuré cher aux Juifs dispersés dans le
monde, vers le pays de leurs ancêtres, la Pales¬
tine ?

C'est en pleine guerre qu'a été lancé un appel
au peuple juif, appel réalisant les espoirs des
Sionistes, qui sont le grand parti populaire juif.
Le 2 novembre 1917, l'Angleterre, par l'organe

de son ministre, M. Balfour, a solennellement
promis d'établir en Palestine un foyer national
juif. Cette promesse, confirmée par toutes les
grandes puissances, réitérée à San-Remo et incor¬
porée dans le Traité de Sèvres, inarque une ère
nouvelle dans la vie du peuple juif.

(1) Nos lecteurs savent que cette loi a pour but de
limiter le nombre des étudiants juifs dans les Univer¬
sités hongroises. — N. D. L. R.
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On a pu traiter le Sionisme d'utopie, n'y voir
que le rêve d'un peuple trop longtemps persécùté
■et torturé ; on a pu même, lui opposer toute une
série d'arguments politiques et sociaux avant la
guerre, avant la date à jamais inoubliable du
2 novembre 1917. Mais le mouvement sioniste est
devenu un facteur politique réel ; il revêt le carac¬
tère d'un élément international qui mérite toute
notre attention et tout notre intérêt.
Les articles qui suivent ces lignes exposent les

divers éléments qui forment le. problème du Sio¬
nisme actuel. Qu'il nous soit permis, en termi¬
nant, de reproduire les déclarations de lord Bal-
four à la Chambre des Lords, le 21 juin 1922 .

... Par dessus tout, il s'agit ici d'un grand idéal
auquel aspirent. tous ceux qui partagent mon opinion,
idéal qu'ils sont, je crois, à même de réaliser. Il est
possible qui'on aboutisse à essuyer un échec. Je ne nie
pas qu'on est en présence d'une aventure. Mais,

n'avons-nous jamais tenté desaventuves ? Ne devons-
nous jamais faire de nouvelles expériences ? C'est là
un manque d'imagination dont, je l'espère, mes collè¬
gues ne sont pas atteints.
Et s'il y a des causes qui peuvent justifier des expé¬riences et des aventures, nous avons le devoir d'adres¬

ser un message à toutes les nations parmi lesquelles
la race juive est dispersée, un message qui déclare
aux Juifs que la chrétienté n'est pas indifférente à leur
sort, qu'elle n'oublie pas les services qu'ils ont rendus
aux grandes religions du monde (et plus qu'à toute
autre, à la rtligion que la majorité de cette haute
assemblée professe), et que nous désirons employer
tous les moyens en notre pouvoir pour leur permettre
dê développer en paix les grandes qualités que, par laforce des choses, ils étaient, jusqu'à présent, obligésde déployer en des pays qui ignorent leur langue et
n'appartiennent pas à leur race
Voilà l'idéal que je veux atteindre. Voiià l idéai qui

est à la base de la politique que je cherche à défendre
en ce moment.

II. — Le Foyer national juif en Palestine
L'idee de faire revivre l'antique foyer juif n'est

pas une nouveauté et moins encore une inno-
v ation due à la guerre mondiale Des géné¬
rations juives sans nombre se sont éteintes, ber¬
cées par ce rêve durant la triste et douloureuse
■diaspora (1). Des chrétiens notoires ont espéré voir,
durant leur vie, la fin de l'iniquité commise à
l'égard d'Israël dispersé.
Nous n'écrirons pas l'histoire de ces nobles et

généreuses aspirations. Nous nous contenterons
de narrer les derniers événements qui fixent défini-
tivfement le problème de la renaissance du « Foyer
national juif ».

En 1896, parut YEtat Juif.
L'auteur de cette œuvre de grande envergure

était Théodore tlerzl, écrivain distingué et cor¬
respondant parisien du journal viennois Die F!eue
Freie Presse. Rappelons, en passant, que ce livre
a été écrit à Paris. Le déchaînement de la haine
antijuive à l'époque de « l'Affaire » provoqua
une crise morale dans la conscience de ce Juifassimilé à la civilisation occidentale et que l'idée
nationale avait vaincu.

En 1897, le premier congrès sioniste élabora
le programme connu dans l'histoire juive sousle nom de « Programme de Bâle ». Il concrétise
les desiderata d'Israël dans la formule : « Le
Sionisme a pour but la création en Palestine,
pour le peuple juif, d'une patrie garantie par ledroit public. »

^ Est-ce toujours « l'Etat juif », idée initialedu promoteur de l'organisation sioniste actuelle ?

Du débat qui eût lieu au sein de la commis¬
sion de rédaction du programme sioniste, dont

(1) On désigne sous le nom de diaspora, la disper¬sion des Juifs dans le monde. — N. D. L. R.

le rapporteur fut le vieux leader sioniste, Max
Nordau, il résulte que le texte est un com¬
promis entre les diverses tendances représentées
au Congrès. On aurait préféré introduire des ter¬
mes précis. On aurait voulu déterminer la forme
des garanties. La « patrie » pour le « peuple
juif » se réclamera-t-elle du « droit des gens »
ou du « droit public » ? Les uns auraient voulu
introduire une expression souple, le mot •< juri¬
diquement » et laisser la rédaction définitive à
l'opportunité politique, au savoir faire des chefs.
Mais d'autres partisans des garanties, au nom du
« droit public » remportèrent la victoire. Car,
entre l'apparition du livre VEtat Juif et la réu¬
nion du Congrès les milieux juifs avaient émis
des avis opposés Le Sionisme avait su soulever
des débats passionnés. Il fallait donc tenir
compte de la réalité, telle qu'elle était, et accep¬
ter les retouches au travail de cabinet, œuvre
d'un homme de génie, il est vrai, mais qui avaitquitté son Sinaï pour descendre sur la terre des
ghettos.
En tous cas, un fait est certain, c'est que « l'E¬

tat Juif », tel que Herzl l'avait conçu, avait subi
des modifications. Ce n'est plus << l'Etat juif ».La Palestine serait « une patrie, » pour les Juifs
en vertu du t< droit public » c'est-à-dire en vertu
d'une « convention .entre l'organisation sioniste
et la puissance maîtresse de la Palestine , sans
ou avec l'intervention d'un troisième laeteur
comme garant et non « un Etat » avec toutes ses
attributions internationales.

Ici, se place la conception de « Charter » qui
souleva parmi les sionistes des discussions et des
polémiques ardentes, surtout à l'époque où il
s'agissait, soit de lancer l'organisation sioniste
dans des entreprises colonisatrices, soit de rester
dans l'expectative : « Il faut attendre et saisir l'oc¬
casion propice en arrachant une concession de
« l'empire turc en décrépitude » ou d'un « con
grès mondial », à la suite du partage des dé¬
pouilles de a l'homme malade », disaient les sio-
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mstes politiques, u Occupons des positions éco¬
nomiques dans le pays, disaient les autres, colo¬
nisons dès maintenant et ensuite nous verrons. »

Le système colonisateur anglais des « Compa¬
gnies à Charte », déjà très puissantes durant le
XVI" siècle, et qui prirent leur essor surtout en¬
tre 1881 et 188g, la création des « Compagnies »
pour Bornéo-, les pays du Niger et de l'Afrique
orientale étaient très bien vus par les sionistes
politiques. Malgré toutes les démarches faites
auprès du sultan Abdul-Hamid et de Mahomet Y,
n; la Charte, ni les capitalistes juifs ne s'offri-
reiit au jewisk Colonial Trust qui devait obtenir
la concession au nom de l'Organisation sioniste
Tiraillé entre ces deux courants, l'Organisa¬

tion sioniste continua son chemin pénible jusqu'à
la guerre, mais toujours confiante dans la réus¬
site finale.

❖
* *

En 1917,' les Puissances alliées et associées se
mirent d'accord pour déclarer quelles « envisa¬
geaient favorablement l'établieement en Palestine
d'un foyer national pour le peuple juif ».
Le 3 février 1919, au nom de l'Organisation

sioniste, MM. Sokolow, Weizmann, Ussischkin,
André Spire, soumirent au Conseil des Dix, tin
Mémoire » concernant les revendications sio¬

nistes :

r Les parties contractantes reconnaissent les
titres historiques du peuple juif sur la Palestine,
et le droit des Juifs à reconstituer leur » home
national » en Palestine.

2° Le mandat sera en outre soumis aux condi¬
tions spéciales ci-dessous indiquées :
A. — La Palestine devra être placée dans des

conditions politiques, administratives et écono¬
miques, qui assureront l'étahlissement d'un « ho¬
me national » juif, et rendront possible, en der¬
nier lieu la création d'un ÇommonweaUh auto¬
nome. Il est nettement entendu que rien 11e devra
être fait qui puisse porter atteinte aux droits ci¬
vils, et religieux des collectivités non juives, éta¬
blies actuellement en Palestine, non plus qu'aux
droits et statuts politiques dont jouissent les
Juifs dans tout autre pays.

B. — A cet effet, la Puissance mandataire de¬
vra, entre autres choses :

a) Favoriser l'immigration juive et un peuple¬
ment rural dense, les droits reconnus des popu¬
lations non-juives habitant actuellement le pays
devant être équitablement sauvegardés.

b"; Accepter, dans l'exécution de ces mesures,
la coopération d'un Conseil représentant les Juifs
de Palestine et ceux du reste du monde, Conseil
qui pourra être créé en vue d'assurer le dévelop¬
pement d'un ,« Foyer national juif en Pales¬
tine. Ce Conseil sera chargé de l'organisation
de l'enseignement pour les Juifs.

. c) Réserver à ce Conseil la priorité de toute
concession de travaux publics ou de mise en va¬
leur des ressources naturelles, à charge par ce

Conseil de prouver que son règlement exclut clans
ses opérations la possibilité de bénéfices au profit
de particuliers.
C. — La Puissance mandataire devra encou¬

rager le « self-goversnent » des localités, dans la
plus large mesure compatible avêc les conditions
du pays.

D. —-La plus complète liberté des cultes de¬
vra être assurée pour toujours à toutes les croyan¬
ces religieuses en Palestine. Il ne devra y avoir,
entre les habitants du pays, aucune différence
dans les droits civils et politiques pour des rai¬
sons de race ou de religion.
La Conférence de San-Remo accepta l'incor¬

poration, dans le Traite de Sèvres, du « Foyer
national juif ».
Le mandat a été soumis au « Conseil de la So¬

ciété des Nations » pour rectifications après « ac¬
cord complet entre les deux Gouvernements »■ an¬
glais et français -— dans des « attendus » très
judicieux établissant ce que doit être ce « Foyer
national juif ».
Y a-t-il un rapport entre l'idée de « patrie

garantie » par le droit public de 1897, et le
« Foyer national » de 1917, dont la réalisation
et la » responsabilité » sont confiées par les hau¬
tes parties contractantes, conformément u aux
articles 132, 95 et 22 » du Traité de Sèvres, au
« Gouvernement de Sa Majesté Britannique » 1
C'est-à-dire la déclaration Balfour esLeÛe con¬

forme aux décisions du programme sioniste ?
Les sionistes auraient préféré, au point de vue

du droit international, le mot « patrie » à célui
de « foyer ».
On sait" ce que c'est qu'une patrie, disent-ils ;

mais personne encore n'a su donner une signifi¬
cation juridique exacte du mot « foyer ». Le mot
allemand Heimstatt du programme de Bàle, si¬
gnifie « patrie ». L'expression anglaise fewish
National Home est, à leur sens, plus claire que
le mot français « foyer » qui signifie « pays »
aussi, mais qui laisse tout de même subsister
une équivoque. En français, pour obtenir l'équi¬
valent exact de la pensée directrice des Puissan¬
ces alliées et associées, il faut toujours reprodui¬
re la formule intégrale <1 Foyer national juif ».

*
* *

Que sera ce « Foyer national juif » ?
De l'analyse des articles du mandat, il ressort

que ,

a) Les droits historiques qui rattachent le pays
juif au peuple juif sont inscrits dans la charte
du « Foyer national juif ». Les « attendus »
tranchent, pour les hommes impartiaux, toute
discussion que des pêcheurs en eau troiible ra¬
mènent à chaque occasion devant le public in¬
complètement renseigné. On veut créer un anta¬
gonisme entre les dépossédés de jadis, réintégré?
aujourd'hui dans leurs droits, et les possesseurs
actuels qui n'ont rien à perdre, mais tout à ga¬
gner. Les droits des uns n'excluent pas les droits
des autres.
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b) Le Gouvernement de la Palestine travaillera
« en coopération », pour les questions écono¬
miques, sociales et autres, avec la Jewish Agency
— aujourd'hui organisation sioniste, représenta¬
tion juive demain— élue par toutes les organi¬
sations juives qui s?intéressent à la reconstruction
de vSion, en vue de concentrer tous les efforts
pour <( rétablissement d'un Foyer national juif »
(art.. 4).
c' L'hébreu sera une des langues officielles du

pays .art. 22).
d) L'article 7 concerne le droit de cité des immi¬

grants juifs. Ils seront astreints à une naturali-
. satioti.

e) L'immigration juive sera facilitée (art. 6) à
la con-ditioij qu'elle ne puisse « porter préjudice
aux droits de la population déjà assise ». Il ex¬
prime encore la .promesse de faire de la « coloni¬
sation compacte sur les domaines de l'Etat et sur
les terres non-cultivées qjii ne sont pas requises
pour les buts publics ».

f) La priorité des concessions économiques et des
entreprises publiques pour le développement du
pays, sera accordée à l'Organisation sioniste pour
que' celle-ci « construise ou entreprenne dans des
conditions favorables ». Bien entendu, « tous les
arrangements de cette nature pourvoiront à ce
qu'aucun profit à répartir directement ou indirec-

10. — Le m
Le JO août 1920» était signé le Traité de Sèvres.

Aux termes de l'article 132 de ce traité, la Tur¬
quie renonçait, en faveur des principales puis¬
sances alliées, à tous ses droits et titres sur la
Palestine.
Le 2 novembre 191.7, fe Gouvernement britan¬

nique avait solennellement déclaré qu'il verrait
« favorablement rétablissement en Palestine d'un
« foyer national pour le peuple juif et qu'il em-
<i ploierait tous ses efforts pour en faciliter la
c< réalisation, étant d'ailleurs clairement entendu
« qu'il ne serait porté aucune atteinte aux droits
« civils et religieux des collectivités non-juives
« établies actuellement en Palestine, non plus
« qu'aux droits et statuts politiques dont, jouis-
« sent les Juifs dams tout autre pays. »
A cette déclaration adhérèrent successivement :

la France, les Etats-Unis, l'Italie, le Japon, 'aGrèce, la Serbie, la Chine, le Siam.
Le principe de l'établissement du Foyer natio¬nal juif étant admis par les Puissances alliées,restait à désigner la Puissance mandataire ; d'un

commun accord, l'Angleterre fut désignée.
Certains s'en sont étonnés, faisant valoir les

droits de la France en Orient.
Sans doute, ce- dreita.-soBt réels, tangibles et

respectables. Personne ne songe à les méconnaî¬
tre : mais la. France, par le jeu des traités, va être,
de son côté, appelee à jouer un' rôle de premier
plan en Syrie. De -plus, l'histoire d-u mouvement
d'émancipation juive en ces vingt dernières an-

tement n'excède un taux raisonnable d'intérêt dé¬
capitai » et que les bénéfices soient utilisés « dans
l'intérêt du pays » (art. II).
Les adversaires du « Foyer national juif

considèrent comme des privilèges ces droits lé¬
gitimes et qui, d'ailleurs, ne satisfont pas de
nombreux sionistes. Si privilèges il y a, qu'ont-ils
d'anormal ? Sans eux le Foyer national resterait,
toujours une fiction.
Tous ceux qui combattent les droits des Juifs

en Palestine se sont tenus cois en 1917-1919, tant,
qu'on avait besoin de certaines sympathies sio¬nistes. Depuis 1920, on incite les Puissan¬
ces alliées et associées à devenir parjures à une
promesse solennellement donnée et ratifiée à main¬
tes reprises par les Gouvernements successifs
d'Angleterre, de France, d'Italie et des Etats-
Unis. Le Conseil de la Société des Nations ne

permettra jamais une semblable iniquité ; il ne
faillira pas à son devoir de justice.
La session de juillet 1922, qui se tient à Lon¬

dres, attire l'attention du monde entier et elle
restera à la hauteur de sa tâche délicate et lourde,
La ratification du mandat, donnant une base-

juridique au Foyer national juif, sera bénie pardes millions d'hommes injustement peisécutés.
On n'enlèvera pas au peuple juif son uniquelueur d'espérance !

idat anglais
nées, par suite d'une série de circonstances qu'iln'est pas dans notre sujet de rappeler aujour¬
d'hui, a sa base plutôt en Angleterre, et c'est en,
Angleterre que furent étudiés, avec suite et re¬
tentissement les problèmes de la renaissance jui¬
ve. Enfin il n'y a aucune raison nettement per¬ceptible de craindre qu'il y ait opposition irréduc¬
tible entre le point de vue anglais et le , point de'vue français en Palestine.

Mais il ne suffisait pas que les Puissances
alliées se missent d'accord pour confier l'exécu¬
tion du mandat à l'Angleterre ; il fallait définir
le mandat, le faire consacrer par l'assemblée des
nations et le faire entrer dans la réalité vivante,
internationale.
Le mandat, pour être définitif,doit être entef

riné par-la Société des Nations. Il semblait que-cet enregistrement dût avoir lieu en avril dermer,
mais la résolution en fut ajournée. Il parut eu,dernière heure qu'il n'y avait pas lieu de déter¬
miner les .règles limitant les mandats accordés à
certaines puissances, si ce n'est d'une façongénérale et d'ensemble. Ce point de vue se sou¬
tient, 11 est cependant regrettable car, spéciale¬
ment en ce qui concerne la Palestine, il y a desraisons de hante opportunité .polsticme ■lent en faveur ûe la aeiimirarion stricte, rapide,
des droits des différentes parties ethniques de ia
population. Rien ne sert de récriminer, il faut
accepter la situation telle qu'elle est. Il n'y a
aucun doute que le mandat sera ratifié ; il 11'y aguère de doute qu'il sera enfermé dans les graa-
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des lignes proposées par l'Angleterre et que nous
allons rapidement résumer (i).
La préoccupation essentielle du mandat doit

être de ne molester, de ne froisser et de n'asser¬
vir aucune des populations palestiniennes. Cette
réflexion est utile, dès l'abord, pour répondre à
des préoccupations qui ont su se faire jour lors
de la tenue du Congrès arabe à Caïffa, il y a
quelques mois. Non seulement rien dans le man¬
dat ne permet de craindre qu'un déséquilibre abu¬
sif d'influence sera réalisé au détriment de qui
que ce soit, mais il saute aux yeux qu'il est de
l'intérêt primordial des Juifs de vivre toujours en
bonne intelligence avec les Arabes.
L'Angleterre, puissance mandataire, est res¬

ponsable devant la Société des Nations. Elle de¬
vra présenter tous les ans un rapport sur sa ges¬
tion. C'est elle qui aura à prendre la parole dans
le concert mondial au nom de la Palestine.

Assurément, à cet égard, on peut souhaiter que
l'évolution des idées permette un jour à la Pales¬
tine d'avoir elle-même sa représentation directe.
Il n'y a de véritable Société des Nations que
lorsque chaque groupement ethnique peut direc¬
tement f?ir£ entendre sa voix, mais nous compre¬
nons qu'il y a des susceptibilités à ménager et
des'transitions à observer.

Tous les conflits pouvant survenir dans l'appli¬
cation du mandat seront soumis, s'ils ne. peuvent
être aplanis directement, à la Société des-Nations.
La durée du mandat n'est pas indiquée. Sage

lacune ! Personne n'est maître de l'avenir. Le
mandat est un statu quo international assurant
l'épanouissement d'une immigration, la renaissan¬
ce historique d'un pays actuellement dépeuplé ou
insuffisamment peuplé. Que ce pays prenne d'a¬
bord conscience de lui-même, de ses destinées
nouvelles, qu'il fasse figure d'Etat administré
d'une façon progressive, et une nouvelle forme
d'auto-gouvemement surgira tout naturellement.
Le monde est en pleine transformation ; les

vieilles idées d'équilibre des forces et de supréma¬
tie par la mainmise sur des territoires étrangers
sont en régression et sembleront bientôt totale¬
ment périmés. Seules, les notions d'égalité des
droits et de sanction juridique survivront dans le
monde nouveau, issu de la vaste conflagration de
1914-1918.

***
Dans le détail, comment est-il envisagé que

fonctionnera le mandat ? Résumons rapidement.
L'autonomie communale sera encouragée. Il

sera tout-à-fait curieux de voir ce que produira
le réel esprit de recherche juif en ce domaine,
où déjà certains pays, notamment l'Angleterre, la
Suisse ont eu des initiatives si heureuses.
L Ldmiuràtratlon du pays sera, rrmfi^» J- ■»-

vernement anglais; une organisation juive aura
pour tâche principale de résoudre tous les problè-

(r) Au moment de mettre sous presse, nous appre¬
nons que la ratification, du mandat est chose faite
— NT. D. L. R.

mes que pose une immigration compacte juive en
Palestine. Ce déplacement de population intéres¬
sera tous les pays, car nombreux sont les Juifs,
même des pays d'Orient et d'Amérique, qui at¬
tendent avec impatience le moment opportun pour
aller vivre sur le sol des ancêtres la vie de leurs
aspirations intimes. Surtout l'immigration inté¬
ressera ies pays slaves, les pays d'Orient où les
populations juives sont en proie à des traitements
indicibles.
Il va de soi, cependant, que cette immigration

ne dégage nullement les pays dont nous par¬
lons de l'obligation à eux imposée par les traités
ou par le droit des gens, telle la Roumanie, de
donner aux Juifs restant sur leur territoire des
droits identiques à ceux de leurs nationaux. La
création de la nationalité palestinienne ne saurait
en aucun cas servir d'excuse à l'inertie ou à la
violence renouvelées envéfs des catégories de Juifs
qui entendent — et c'est leur droit strict -— con¬
tinuer à vivre parmi les collectivités nationales où
ils sont actuellement inclus.
Bien entendu également, le mandat assurera la

protection rigoureuse et efficace de tous les étran¬
gers sur le sol palestinien.

Une question qu'on a parfois, dans la presse
internationale, compliquée comme à plaisir, est
celle qui a trait aux Lieux-Saints.
On sait que la Palestine, et spécialement Jéru-

. salem, est chère à trois croyances. Il n'est pas
entré dans l'esprit d'un Juif quelconque que les
croyances autres que la sienne pourraient être bri¬
mées sur le sol de la Palestine. Une Commission
des Lieux-Saints sera nommée. Elle est prévue
par le mandat. Dès maintenant, un certain nom¬
bre d'Israélites qualifiés pensent que la présidence
en pourrait revenir à la France. Cette solution
serait une légitime satisfaction donnée à un pays
catholique, et serait en outre conforme à l'action

. antérieure de ce pays en Orient. Nous croyons
que, sur ce point, il n'y aura pas de difficultés
sérieuses. Ainsi pourront être maintenus, suivant
l'expression du mandat, « l'ordre et la décence
dans les Lieux-Saints ». Nous souscrivons ardem¬
ment à ce vœu.

La pleine liberté d'exercice de chacun cles cul¬
tes est prévue et garantie, ainsi qu'est reconnu à
chaque communauté le droit de conserver ses pro¬
pres écoles.

*
* *

La Puissance mandataire aura à organiser ies
forces nécessaires au maintien de la paix et de
l'ordre. Ce vœu a reçu un commencement d'exé¬
cution par l'envoi en Palestine d'une légion de
gendarmerie d'origine anglaise et composée
d'hommes de tous les cultes.

administration ilrin Pijfaijt'îfit!" est maîtresse
de ses taxes douanières et elle a la responsabi¬
lité de promouvoir le développement des ressour¬
ces naturelles du pays. Déjà, à ce point de vue,
des efforts féconds ont été ou vont être tentés. L?
Puissance mandataire pourra adhérer à toutes con-
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ventions internationales déjà conclues, avec l'ap¬
probation de la Société des Nations.
Tous les monuments d'intérêt historique seront

sauvegardés par une loi spéciale ; Fanglais,
l'arabe et l'hébreu seront les langues officielles du
pays ; les jours fériés des diverses communautés
seront légalement reconnus.
Telles sont les principales dispositions du man¬

dat anglais en Palestine. Elles ont été connues à la
suite de la publication qui en a été faite, en fé¬
vrier 1921, par le Jewish Chronule. Elles ne subi¬
ront pas, sans doute, de très profondes modifica¬
tions devant le Conseil de la Société des Nations.
Telles quelles, elles réalisent un équilibre nécessaire
entre les droits essentiels et contradictoires en pré¬
sence. Nous souhaitons que cet esprit persiste tou¬
jours dans les choses de Palestine.
La lettre d'envoi du projet de mandat est si¬

gnée de M. Balfour. Elle porte que le Gouverne¬
ment britannique a été constamment en consulta¬

tion avec le Gouvernement français et qu'un ac¬
cord complet existe entre les deux Gouvernements.
Nous n'en sommes pas étonnés. Rien, dans les
termes du mandat futur, ne peut léser les inté¬
rêts français en Palestine ni en Orient. Tout, au
contraire, y est conforme aux traditions françai¬
ses d'indépendance des minorités et d'égalité des
droits des différentes confessions religieuses.
Sans doute, l'idée et le fonctionnement du man¬

dat de protection, sans intérêt matériel pour la
puissance mandataire, sans exploitation ni asser¬
vissement de celui qui subit le mandat, est une
idée neuve ; elle est noble et féconde.
Que les grandes Puissances de vieille civilisation

exercent sur les groupements ethniques, — que des
conditions historiques momentanées rendent fai¬
bles — une tutelle protectrice, cela est une con¬
quête de la civilisation et tous les hommes de cœur
doivent saluer et encourager ce fait comme 1 aube
d'une ère nouvelle se levant sur l'humanité si long¬
temps armée contre elle-même.

IV. -- La colonisation juive
L'histoire extérieure du peuple juif, depuis la

chute de son indépendance politique en Palestine,
il y a à peu près vingt siècles, consiste en une
série demigrations des pays persécuteurs vers d'au¬
tres pays plus hospitaliers. Jamais, cependant, de¬
puis l'exil, l'émigration juive n'avait ce caractère
de mobilisation systématique, perpétuelle, qu'elle
acquit depuis le milieu du XIX6 siècle. A partir
de ce moment, et surtout depuis 1882, l'émigra¬
tion juive augmente ; il y a des années où le nom¬
bre des émigrants juifs atteint le chiffre de
150.000 âmes. Plus de 4.000.000 de Juifs émigrè-
rent, dans le courant du: XIX" siècle et au début
du XX6, de l'Europe Orientale et Centrale dans les
pays d'outre-mer, surtout dans les Etats-Unis
de l'Amérique du Nord.

Le grand conflit mondial rendit toute émigra¬
tion impossible. Mais après la guerre, la ruine éco¬
nomique de la population juive des pays des an¬
ciens empires russe et autrichien, la recrudescence
d'un antisémitisme sauvage qui amena le massacre
de plus de cent mille Juifs, rendirent le besoin
d'émigration chez les Juifs plus impérieux que ja¬
mais. Les Etats-Unis d'Amérique et certains au¬
tres pays ayant édicté contre l'immigration de sé¬
vères lois restrictives, ce fut la Palestine qui de¬
vint pour les Juifs un. des principaux pays d'immi¬
gration. A cela, -il faut ajouter deux faits d'une
importance capitale : d'abord, l'attachement sécu¬
laire du peuple juif pour la Palestine, berceau his¬
torique de sa culture et de son indépendance na¬
tionales ; ensuite, la décision prise par les grandes
Puissances, sur l'initiative de l'Angleterre, à la
Conférence de San-Remo, le 24 avril 1920, en
vertu de laquelle les Puissances reconnaissent le
droit historique du peuple juif sur la Palestine et

promettent leur assistance à l'établissement d'un
Foyer national juif dans ce pays.
Les efforts juifs tendant à retourner en Palestine

et à y établir une vie nationale ne cessèrent pas
un instant depuis leur exil de ce pays. Si le fidèle
attachement d'un peuple à sa patrie conquise et
détruite est d'autant plus digne d'admiration que
cette fidélité dure plus longtemps ; si l'amour inal¬
térable de la patrie qu'on fut forcé d'abandonner
il y a de longs siècles peut constituer un titre de
gloire, nul peuple ne mérite, à cet égard, plus
d'admiration, plus de gloire que le peuple juif.

Trop d'obstacles insurmontables s'opposèrent,
au cours des siècles, aux Juifs pour rétablir
la Palestine et même pour y pénétrer en masse. Et
malgré tout, à partir du XIX6 siècle, la pénétra¬
tion juive en Palestine s'effectue incessamment
quoique lentement.
Dès le début du XIXe siècle, les Juifs religieux

allaient vivre dans les villes saintes pour s'y consa¬
crer à l'étude de la loi religieuse et pour être ense¬
velis dans la terre sacrée de la Palestine. Mais, dès
l'année 1869, le mouvement prit une tournure plus
pratique : à cette date fut fondée, sur l'initiative
de Charles Netter, membre de l'Alliance israélitt
universelle, la première école d'agriculture juive en
Palestine, près de Jaffa, appelée Mikiûek-lsraèl,
En 1878, un groupe de Juifs de Jérusalem

fonda, sur un terrain insalubre, acheté aux Ara¬
bes, près de Jaffa, la colonie agricole appelée, en
hébreu, Petach-Tikwah, c'est-à-dire la <c Porte de
l'Espoir ».
En 1882, un groupe d'étudiants juifs de Rus¬

sie abandonna les écoles supérieures pour aller
fonder en Palestine deux colonies agricoles : Ri-
chon-le-Zion et Guédéra. Le dévouement admi-
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rable et le rare courage de ces jeunes pionniers
représentent une des pages les plus brillantes dans
l'histoire de la colonisation juive aussi bien eue
dans celle de la colonisation de tous les autres
peuples.
Puis furent fondées successivement par des Juifs

russes, roumains et polonais, les colonies : Zichron
Jacob, Roch-Pina, Ekron, Michmar-Haïarden,
Iessod-Hainaala, Vad-el-Chanin, Reokobotih Che-
dera, Metuleh, Sedjera et une série d'autres colo¬
nies. notamment dans la Galilée, et près du lac
de Tibériade.

Lés obstacles auxquels se heurtèrent les .efforts
des colonisateurs juifs en Palestine furent multi¬
ples et paraissaient insurmontables. lue pays, ha¬
bité par une population arabe très primitive et
clairsemée, n'avait ni routes, ni ports, ni forêts,
ni système d'irrigation. Par contre, les marécages,
sources de fièvres, étaient nombreux. Dans le pays
sévissaient la malaria et les maladies ophtalmi¬
ques. L'administration turque ne s'intéressait
qu'aux impôts ; elle pressurait la population pour
en obtenir le maximum, sans se soucier trop de ce
qui constitue la source de tout impôt : la produc¬
tion et le commerce.

Prenant ombrage, du développement de la colo¬
nisation juive en Palestine, le Gouvernement otto¬
man édicta des lois contre l'immigration juive en
Palestine, contre le libre-achat de terrains. Pour
toute construction, il fallait préalablement obtenir
un permis que l'administration turque refusait le
plus souvent aux Juifs.
A cela, il faut ajouter que la majorité des colons

n'était pas formée d'agriculteurs professionnels,
mais d'artisans, de commerçants, d'instituteurs,
d'étudiants...

Malgré tous les obstacles, grâce à leur ténacité,
à leur esprit de sacrifice et à leur intelligence, les
colons 'juifs parvinrent à fonder de nombreuses
colonies florissantes qui peuvent servir de modèles
aux côlons S'autres nations.

■Pour apprécier en toute justice l'œuvre coloni¬
satrice juive en Palestine, il suffira peut-être de
songer à ce fait que les Allemands qui commen¬
cèrent à coloniser la Palestine en même temps que
les Juifs (1870) ne parvinrent à y fonder que qua¬
tre colonies avec une population totale d'un mil¬
lier d'âmes. Les Juifs fondèrent dans le même
laps de temps, 45 colonies avec une population
de 12.000 âmes. Dans les villes, la population
allemande atteignit à peine mille âmes, tandis que
les Juifs établirent dans les cités palestiniennes,
une population de 50.000 âmes. Ajoutée à.la popu¬
lation juive de 25.000 âmes, ayant déjà habité la
Palestine avant 1870, cela fit en 1914 une popula¬
tion juive urbaine de 75.000 âmes. En y ajoutant
enfin les 12.000 âmes des colonies juives, nous ob¬
tenons un chiffre de 87.000 âmes, comme popula¬
tion juive palestinienne avant la guerre.

Le succès,éclatant de la colonisation juive fut
reconnu par tous les explorateurs de la Palestine
ayant jugé l'œuvre juive sans parti pris. C'est
ainsi que. par exemjuïe, l'éminent géographe fran¬
çais. Vital Cuiuet déclaré dans son ouvrage connu
sur la Syrie, le Liban et la Palestine, que les Juifs
ont transformé des endroits désertiques en jardins
florissants.
Les colonies juives delà Palestine produisent et

exportent du froment, des oranges, du vin, du
cognac, des olives, des amandes, de l'huile de-
sésame. des huiles essentielles, etc...
Dans les villes de Jérusalem, Jaffa, CaïfEa et

autres, les Juifs s'occupent, des métiers, de l'indus¬
trie, du commerce : ils exercent les professions de
médecins, d'instituteurs, d'avocats, d'ingénieurs,
etc...

Les Juifs ont puissamment contribué .à l'assai¬
nissement de la Palestine, en y introduisant l'euca¬
lyptus, arbre australien qui sert à dessécher les
marais. Les colons juifs introduisent des amélio¬
rations dans la culture de la vigne, des oranges,
des amandiers.Des stations d'essai agricoles furent
créées par eux ; des laboratoires de chimie agri¬
cole furent établis, ainsi que des fermés-modèles
et un muséum d'histoire naturelle. Les colons
juifs commencent à reboiser le pays, à dessécher
les marais, à créer des canaux d'irrigation ; ils
contribuent à la construction des routes et des che¬
mins de fer. De nombreuses associations coopéra¬
tive. de production juive s'occupent de travaux
publies.
Une œuvre à part, inconnue des autres peuples

colonisateurs, dût être accomplie par les migrants
juifs en Palestine : la restauration de la langue
nationale juive, l'hébreu. Restée langue littéraire,
la langue hébraïque tomba en désuétude comme
langue parlée ; 'elle fut remplacée dans les popula-'
tions juives de différents pays par un grand nom¬
bre de langues et de dialectes. L'unification natio¬
nale des émigrants juifs de pays étrangers, empê¬
chée par la diversité des langues, fut amenée par
la régénération de l'hébreu,, employé maintenant
pat tous les immigrés et reconnu comme une des
trois langues officielles de la Palestine.

Pour subvenir à tant de besoins, la colonisation
demandait des capitaux considérables. Les capi¬
taux privés, importés par les émigrants, étaient"
trop insignifiants -pour une œuvre aussi coûteuse et
si peu rémunératrice au début. Il s'est donc formé,
dans les pays de l'Europe orientale, un certain
nombre de sociétés appelées « Les Amis de -Sion »
qui recueillaient de l'argent pour la colonisation
palestinienne. Mais ces offrandes étaient trop pe¬
tites pour suffire aux besoins d'une colonisation
aussi difficile.

Sympathique surtout aux masses pauvres, l'idée
de la restauration juive en Palestine n'inspirait ni
sympathie ni confiance à la majorité de la bour-
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geoisie. Faute de capitaux, les ;premières colonies
commençaient à décimer et à dépérir, lorsqu'un
événement décisif se produisit : ce fut l'interven¬
tion du baron Edmond de Rothschild en faveur
de l'œuvre juive palestinienne. Les souvenirs du
glorieux passé juif en Palestine, ouhliés par la
grande majorité de la bourgeoisie juive, se conser¬
vèrent comme par miracle, dans la conscience d'un
de leurs représentants les plus éminents. "Mû par
ce souvenir ainsi que par le noble désir de venir
en aide aux pionniers juifs. M. Edmond de Roths¬
child Consacra des capitaux considérable» au main¬
tien et au développement de la colonisation juive
en Palestine. .Le peuple juif n'oubliera y pais ce
geste deM. de Rothschild.
Lorsqu'en 1897, le? anciens « Amis de Sion »

se transformèrent, grâce au génie politique du
D1 Herlz, en Organisation sioniste, l'œuvre de la
colonisation palestinienne se trouvait déjà considé¬
rablement consolidée et développée pat îMav» de.
Al. de Rothschild.
Le système unilatéral de culture viticole et quel¬

ques autres errements inévitables au début de toute
colonisation furent corrigés, lorsqu'en igoo l'ad¬
ministration des colonies fut remise par M. de
Rothschild à la Jennsk Colonisation Association.
Cette Société eut le mérite de simplifier l'adminis¬
tration des colonies, de réduire les frais de pro¬
duction, de développer la vente des produits colo¬
niaux, notamment du viii palestinien, et d'intro¬
duire de nouvelles cultures, d'adjoindre aux colo¬
nies des terres de grande culture et de céder aux
colons les services communaux.

L'Organisation sioniste mondiale qui compte ac¬
tuellement plus d'un million de membres payant la
cotisation contribue puissamment à l'œuvre pales¬
tinienne.
Sans parler ici des succès politiques, tels que la

déclaration Balfour et la décision de la Confé¬
rence de San-Rémo, exposons brièvement les résul¬
tats économiques de l'action sioniste en Palestine.
Le Sionisme créa plusieurs institutions finan¬

cières dont une des plus importantes est la Banque
coloniale juive, au capital versé de 380.000 livres
sterling, avec un dépôt de près d'un million de
livres. Cette Banque créa la Banque Anglo-Pales¬
tinienne au capital nominal de 300.000 livres
sterling dont plus de lûO.OOO livres versées.
Cette Banque possède en Palestine six succursa¬

les.
Le Fonds national juif, créé en 1901, a comme

but l'acquisition en Palestine de terrains qui res¬
tent la propriété inaliénable du peuple juif. Ces
terrains ne sont exploités par les ouvriers ou les
colons que par affermage ; le bail peut être à court
ou à long terme et même héréditaire. Les ressour¬
ces du Fonds National se composent de collectes
ou d'offrandes ; ses revenus annuels n'ont cessé de
croître et atteignirent, en 1921, près de dix mil¬
lions de francs placés pour les 3/4 en terrains
ruraux et urbains.

Le fonds de la Reconstruction de la Palestine
{Kcrcn-Ha-i esod) créé en 1921 au XII* Congrès
sioniste de Carlsbad, s'est donné pour but de réu¬
nir, par voie de souscription nationale, un capital
de 25 millions de livres sterling, afin de subvenir
aux dépenses nationales d'une œuvre grandiose
telle que la création d'un Foyer national juif en
Palestine.
La souscription ouverte en faveur du Kéren-Ha-

Yesod n'a donné, pour le moment, que 500.000 li¬
vres sterling. La riche bourgeoisie juive ne prend
malheureusement qu'une part trop faible à la sous¬
cription ouverte ; ce sont surtout les masses popu¬
laires qui ont répondu à l'appel. Il faudra dn
temps avant que cet exemple, donné par- les pau¬
vres, soit suivi par les riches.

L'Organisation sioniste rétablit les colonies dé¬
vêt S lcw I- . -m ■ /■tendit.

_ par de nou¬
velles acquisitions, le domaine foncier du fonds
national ; accorda des crédits aux sociétés coopé¬
ratives ouvrières, en vue de l'exécution de travaux
publics cédés à ces sociétés par le Gouvernement ;
créa la Banque Ouvrière, la Palestine Land Dane-
lopnent Co ; fonda une série de colonies coopé¬
ratives ; favorisa l'immigration juive .s'élevant à
25.000 âmes de J9J8 à 1921 ; couvrit la plus
grande partie des dépense nécessitées par l'œuvre
scolaire et l'organisation sanitaire. C'est aussi l'or¬
ganisation sioniste qui s'occupe du reboisement, du
drainage, de l'établissement des stations agricoles
et des fermes-modèles ; enfin, c'est encore le sio¬
nisme qui, par ses banques, soutient l'initiative
industrielle et commerciale du capital privé. Le
chiffre des capitaux privés juifs placé dans des en¬
treprises urbaines et rurales durant les quatre der¬
nières années, dépasse la somme de 2 millions de
livlres sterling.
Il existe actuellement en Palestine plus de 60

colonies agricoles juives possédant un terrain de
70.000 hectares, avec une population de 15.000
âmes.
La population urbaine juive de la Palestine,

considérablement diminuée pendant la guerre, at¬
teint de nouveau 70.000 âmes. La population to¬
tale juive de la Palestine atteint actuellement le
chiffre de 85.000 âmes, ce qui constitue 15 % de
la population générale du pays.
C'est peu en comparaison de ce qui reste à faire

pour créer, pour les millions de Juifs déshérités,
un foyer national en Palestine.
Mais c'est beaucoup, si l'on prend en considéra¬

tion les difficultés et les obstacles auxquels se sont
heurtés les pionniers juifs. En effet, il fallait vain¬
cre les obstacles naturels du pays, l'animosité de
l'administration turque, le manque d'habitude des
émigrants et très souvent la pénurie de capitaux.
Les pionniers triomphèrent de tout : ils

ouvrirent aux masses juives, qui vont maintenant
suivre leur exemple, un champ d'activité dont
l'étendue ne dépendra que des ressources que le
peuple juif pourra consacrer, à cette œuvre salu¬
taire.
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— Aperçu économique et financierV.
Lord Robert Cecil a dit un jour que les résul¬

tats les plus importants de la guerre mondiale
étaient la création de la Société des Nations et
l'établissement d'un Foyer national juif en Pales¬
tine. En ce qui concerne ce dernier, quels que
soient l'appréciation et le jugement qu'on en porte,
on se trouve bien en présence d'une réalité posi¬
tive de la plus haute importance.
La vieille idée sioniste est sortie du domaine

nébuleux des dissertations théoriques et des va¬
gues aspirations pour entrer dans celui des réali¬
sations pratiques. La déclaration de Balfour et
les décisions internationales de San-Remo on fait
du Foyer national juif établi en Palestine un nou¬
veau facteur positif dans la vie des peuples. Doré¬
navant, le poids et le rôle de ce nouveau facteur
seront fonction du développement politique et éco-

-a-c l'effroi, sucial qui sera
accompli par tous les peuples qui l'habitent. En
dehors des forces vives de la Palestine, un élé¬
ment important sera appelé à contribuer au déve¬
loppement du pays, à savoir les communautés Is¬
raélites dispersées dans le monde entier. Nombre
d'entre elles voudront participer, sous une forme
ou sous une autre, soit par l'immigration de leurs
membres, soit par l'envoi de capitaux, soit parl'aide politique ou morale, à la renaissance du
pays de leurs ancêtres.
C'est en tenant compte des qualités latentes de

ces deux éléments que nous essayerons de donner
un aperçu de l'état actuel et des possibilités éco¬
nomiques et financières de Palestine en tant queioyer national juif.

La Palestine, bien que petite — elle peut être
comparée en étendue à la Belgique, — présenteles variations du sol et du climat d'un continent ;
c est un pays de montagnes, de plaines, de déserts
et de vallées florissantes, de lacs, de côtes mari¬
times, de rochers nus et de larges bandes de ter¬
rains des plus fertiles.
Il résulte de l'accord franco-britannique sur lesfrontières de la Palestine que ce pays occupe unterritoire d'environ 10.000 milles carrés avec une

population de 700.000 habitants, dont environ
80.000 juifs et presque autant de chrétiens (chif-fre de ^*919}. 235.000 personnes habitent les gran¬des villes et 465.ooq la campagne et les villages.
La majorité des Juifs palestiniens est de souche

récente. Ils sont venus dans le pays, principale¬ment de l'Est européen, au cours des 40 dernièresannées, mais cette poignée d'émigrants a déjàjoué un rôle important dans la vie du pays. Ilsont développé la culture des oranges et donné sonactivité et son envergure actuelles au commerce de
ces fruits a Jaffa ; ils ont entrepris la culture dela vigne et 1 exportation des Vins ; ils ont procédé
au drainage des marais ; ils ont. fait des plan¬tations d'eucalyptus ; ils ont, enfin, introduit enPalestine les méthodes modernes d'agriculture. Il

existe actuellement 64 colonies agricoles juives avec
une population de 15.000 habitants. Leurs métho¬
des de travail, leur outillage agricole contrastent
d'une manière frappante avec les méthodes et l'ou¬
tillage rudimentaires de leurs voisins arabes.
Diverses estimations ont été faites en ce qui con¬

cerne les possibilités présentes et futures de l'im¬
migration en Palestine. Entre autres, les auteurs
fort compétents du livre Kéren-Ha-Yesod esti¬
ment à 50.000 le chiffre annuel d'immigrants que
la Palestine pourrait recevoir, à condition que
soient effectués les travaux et les améliorations
nécessaires au relèvement économique du pays.

Depuis l'établissement du Gouvernement pales¬
tinien -et—jusqu'à la fin du premier semestre de
l'année courante, l'immigration juive en Palestine
se chiffre à 35.000. La Palestine n'a certaine¬
ment reçu, pendant cette première période, qu'unefaible partie des masses juives de l'Est européendésireuses de s'y rendre.

Ce fait peut être attribué, entre autres, aux cir¬
constances suivantes :

1° L'organisation des services qui doit assurer
l'immigration systématique et coordonnée n'a com¬
mencé que vers la fin d'avril de l'année 1921 ;
2" Les ressources limitées de l'organisation sio¬

niste qui paie, en plus d'une partie des frais de
transport, les frais d'installation et d'entretien des
immigrés jusqu'au moment où ils trouvent une si¬
tuation indépendante ;

3° L'arrêt provisoire de l'immigration après les
désordres qui ont eu lieu à Jaffa en mai 1921 ;
4° Le Gouvernement palestinien a minutieuse¬

ment réglementé l'immigration,, de façon à la faire
correspondre à la situation économique du pays.
Dans l'avenir, l'immigration en Palestine sera

donc fonction des progrès économiques. Le nombre
des immigrés, jusqu'à présent, est inférieur à ce¬
lui qui représenterait les masses désireuses de
s'y établir ; par contre, tous ceux qui sont
venus dans le pays y ont trouvé du travail. Le
chômage parmi la population juive de Palestine
est tout à fait insignifiant. Le millier de sans-
travail logés dans les baraquements aux ports d'ar¬
rivée ne peuvent, en réalité, être considérés comme
des chômeurs , ce sont les derniers arrivés, entre¬
tenus aux frais du budget spécial de l'organisa¬
tion sioniste, en attendant qu'ils soient employés
à des travaux publics ou privés. Cette période d'at¬
tente ne dure guère, du reste, plus de un à deux
mois.

80 % des immigrants sont venus de différentes
contrées de l'ancien empire de Russie, de la Po¬
logne et de la Roumanie ; environ 20 % sont venus
de la Hongrie, de l'Autriche, de l'Allemagne, de
la Grèce, de la Perse, de l'Extrême-Orient, des
Etats-Unis, de l'Angleterre, de l'Afrique du Sud,
de l'Argentine et de quelques autres pays.
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Les professions suivantes, (par ordre d'impor¬tance numérique) sont représentées dans l'immi¬gration : ouvriers agricoles, ouvriers du bâtimentet menuisiers, manœuvres, tailleurs, cordonniers
commerçants et industriels, mécaniciens, institu¬teurs, ingénieurs, médecins, etc.., A noter l'aug¬mentation, au cours de la dernière année, du pour¬centage des ouvriers qualifiés. La majorité desimmigrants se trouvent dans les.meilleures condi¬tions physiques pour le travail, étant âgés de 10 à30 ans, *
Environ 8.000 émigrés étaient des Halutsimpionniers) — des intellectuels en majorité - ""nus dans les pays pour entreprendra -""importequel travail manuel, si dty: Lut; pour la re¬

construction deja-B-1* TC1)1C- Et de fait parmi ces
-rrciOo ont été employés à divers tra¬

vaux publics, construction de chaussées, chemins
de fer, pcui..-, etc. ; 1.500 dans les travaux agri¬coles et autant dans Ic-bâtlvifi" mouvement
des Halutsim — ouvriers intellectuels "—"est cer¬
tainement un des plus intéressants phénomènes
sociaux de notre époque et présente un contraste
frappant avec l'esprit « arriviste » de l'Occident.
L'immigration continue au taux mensuel d'en¬

viron 1.000 onmigrants transportés par les soins
de l'organisation sioniste et de quelques centaines
d'isolés venus à leurs propres risques et périls.
Quelles que soient les possibilités de l'immigra¬tion en Palestine, un fait reste incontestable . ce

pays a une population bien inférieure à ses capa¬cités économiques, rationnellement utilisées. Rap¬
pelons, à titre de curiosité historique, qu'à l'époquede Jésus-Christ, la seule province de Galilée avait
une population beaucoup plus nombreuse que celle
de toute la Palestine actuelle. A côté du territoire
même de la Palestine, on pourrait envisager le
peuplement des vastes et fertiles contrées de la
Transjordanie qui se trouvent sous le mandat du
même gouvernement que la Palestine, ainsi quel'immense Mésopotamie, deux régions qui, sans
aucun doutp, présenteront dans un avenir prochain,de grandes possibilités de colonisation.
D'autre part, la France, très certainement, ne

verra pas d'un mauvais œil, la colonisation juive
en Syrie, ce qui élargira encore la région écono¬
mique à la disposition de l'immigration juive.

La terre de Palestine est fertile et l'eau s'y
trouve en quantité suffisante, aussi bien pourl'agriculture que pour l'élevage. (La moyenne an¬
nuelle des pluies, qui est de 500 millimètres, cor¬
respond à la moyenne de l'Europe Centrale, avec
toutefois cette différence que toute la quantitéd'eau tombe dans une période continue de six
mois. Il n'y a plus de pluie du mois d'avril jus¬
qu'en octobre, mais l'eau peut être facilement gar¬dée et régulièrement distribuée pendant toute l'an¬
née.) Grâce aux différences de climat, la culture
des plantes des zones tropicales aussi bien quedes zones modérées, est possible. Il en est de
même pour l'élevage : le cheval arabe pur sang
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et le mulet s acclimatent aussi bien que le moutondu Turkestan et l'autruche.
Les plaines bordant la Méditerranée produisenttoutes les céréales. La plaine de Gaza est réputéepour son orge, celle d'Esdrelon pour le mais. Lg-vallee de Beizon est la plus riche en Mé^réers etde Saxon est couverte de plantatjgp^" tentcl amandiers. l.es montafi-n/"?,, " 1 1 - ,

d'excellentes des plantations
d'oliviers et.. , ,, , , , „,.-~aies du « desert de la Judée » forment

ccellents prés et pâturages, où des troupeauxde moutons et de chèvres trouvent une nourriture
abondante même en temps de sécheresse.
Il existe peu de données exactes sur l'état de

l'agriculture du pays. Selon un rapport récent du
directeur du Département agricole, i-4 seulemant
de la superficie disponible pour la culture des cé¬
réales en Palestine se trouve actuellement- exploité,r — _rzy-r—-, — a i a.»L-'ii'_utn;ro pour¬
rait être considérablement étendu. La Palestine
doit, dans l'avenir, non seulement pouvoir se pas¬
ser de céréales importées, mais même en produire
un excédent pour l'exportation.
Des essais intéressants ont été faits en ce qui

concerne l'apiculture, la plantation dù coton, ainsi
que l'industrie du ver à soie. Les conditions clima-
tériques étant tout à fait favorables, ces branches
d'industries agricoles ont devant elles des pers¬
pectives très intéressantes.
Après la suppression du monopole de la régie

turque du tabac, cette dernière industrie se déve¬
loppe rapidement. Elle a eu comme conséquence
l'augmentation de la plantation du tabac. Des ré¬
sultats appréciables ont déjà été acquis. 123 hec¬
tares plantés l'an dernier ont produit 80.015 kilos
de tabac. La plantation du tabac pourrait, dafis
un avenir prochain, jouer un rôle considérable
dans l'économie du pays.

Le Gouvernement de la Palestine et l'organisa¬
tion sioniste font des efforts, considérables pour
l'amélioration du terrain, pour le drainage des
marais, l'irrigation, le reboisement, etc., ainsi que
pour l'organisation rationnelle et le développement
des cultures agricoles. Sous ce rapport, une aide
appréciable a été apportée par la création, à Jé¬
rusalem, par les soins de l'Organisation sioniste,
d'un Institut de recherches agricoles, comprenant
des sections de botanique, d'aménagement des
fermes, d'entomologie, de chimie, d'horticulture,
d'arboriculture, d'élevage, d'irrigation et d'ins¬
truction agricole en général. L'Organisation sio¬
niste a fondé aussi 4 stations d'expérimentation
agricole en différentes localités.
Le Gouvernement de la Palestine a aussi contri¬

bué au développement agricole par des prêts con¬
sidérables accordés aux agriculteurs et destinés à
la réfection de l'outillage agricole, à l'acquisi¬
tion de semences, etc... Ces prêts atteignent envi¬
ron la somme de 400.000 livres égyptiennes.
La Palestine, par sa nature, est un pays agricole,

Elle conservera probablement ce caractère dans
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l'avenir, quels que soient ses progrès industriels.
Les grandes industries dites industries lourdes, y
manquent des éléments nécessaires, le pays, étant
-dépourvu de fer et de charbon. Il est vrai que,
stn-s tin avenir qu'on peut espérer prochain, on
i i. ij.au manque de combustible par 1 utilisa¬
ient état de â&Wanche, qui est abondante. En
caractère agricole- de ÎS?* faux de conclure, du
possibilités industrielles. Des uités^îmmé-
diates existent et. elles sont importante^:

r-
n *

Nous ayons déjà mentionné les industries con¬
nexes à l'agriculture, la production du vin, de J'al-
oool, des fruits confits, des conserves, etc. Avec les
moyens limités dont ils disposaient, les premiers
immigrants juifs ont obtenu des résultats appré¬
ciables, mais il reste encore beaucoup à faire en

.-mijQrluiaant une technique supérieure et en s'ad ap¬
lani mieux aux exigences~3umîrcnë mondial.
En relation avec la culture des olives, doit se

développer l'industrie des huiles et du savon. La
minoterie, la fabrication des pâtes alimentaires au.-
ront un grand essor immédiat. L'industrie du bâ¬
timent trouve pareillement des. éléments impor¬
tants sur place.
Les richesses minérales, en particulier celles de

'a Mer Rouge et de la Transjordanie (divers sels
minéraux, carrialyte, potasse, etc.), constituent
«ne base solide pour le développement d'une im¬
portante industrie chimique.
La Palestine possède , des gisements de pétrole.

Les recherches commencées par la Standard OU
Co ont été interrompues par la guerre, mais elles
vont être poursuivies avec plus d'intensité.En géné¬
ral,. le sol et le sous-sol de la Palestine sont loin
■d'être entièrement connus. Des ressources latentes
s'y trouvent et, en vue de les étudier, un labora¬
toire de recherches est en voie d'organisation.
En dehors des industries basées sur les richesses

naturelles locales, d'autres industries ne tarderont
pas à se développer, qui sont, dans, une certaine
mesure, la spécialité des Juifs dans les pays de
l'Europe, telles la fabrication des cigarettes, fes
industries textiles, les confections, etc.
L'Etat actuel de l'industrie et du commerce de

:1a Palestine n'est déjà point négligeable. V. le
■Commercial Bzillelm du Deparimenl of Commerce
and Trade.y
Pendant l'année courante de nouvelles entrepri-

-ses se sont formées. Ainsi, les sociétés anonymes
créées au cours des quatre premiers mois représen¬
tent un capital dépassant 15 millions de francs.
Notons, entre autres, une minoterie importante
fondée par des Français « Les Grands Moulins
de la Palestine » et le Silicate Brick k'actory, une
entreprise de briqueterie de grande envergure.
En dehors des sociétés anonymes, de nombreuses
sociétés en commandite ainsi que' des entreprises
individuelles ont été créées. Ces dernières s'orien¬
tent surtout vers l'industrie du bâtiment et de la
minoterie, mais toutes les autres branches indus¬
trielles sont aussi amorcées.
Deuuis l'établissement du Gouvernement pales -

tinien, 62 sociétés à responsabilité limitée ont été
enregistrées, dont 44 — Soit 72 - formées par
des luifs. Leur capital est évalué à plus de 50 mil¬
lions" de francs. L'investissement d'un tel capital
en un. si court laps de temps, dans un pays à
faible développement économique, constitue un
témoignage éloquent de la valeur et de 1 importance
de l'élément juif pour l'avenir de la Palestine.
Une exposition d'arts et métiers de la Palestine

a été organisée au mois d avril a Jérusalem. Elle
comprenait une section d'art ancien et une section
d'art moderne. Elle a révélé l'existence en Palea-
p~ d'une très intéressante industrie d'artisans,1 ancien v. a'Orient se conjuguant avec la techni¬
que moderne cle - o 3 rient. La verrerie, la poterie,
les ouvrages en filigrane, --nvaux en repoussé
et en dentelle (surtout ceux qui sortent 2 l'école
juive « Bezalel a), des tapis d'Orient et de multi¬
ples articles de fantaisie peuvent rivaliser avec,
les meilleurs produits du. continent européen.

McilTToiSrfôhs encore un facteur économique qui
ne manquera pas de développer dans le pays ! 'in¬
dustrie et le commerce : c'est le tourisme. Sous ce

rapport, la Palestine a déjà un passé et un présent,
et son avenir s'annonce des plus brillants. Souve¬
nirs historiques et religieux pour toutes les confes¬
sions, stations climatériques rivalisant avec les
meilleures stations de l'Egypte, sites pittoresques,
la Palestine possède, pour les touristes, un at¬
trait dont on ne saurait exagérer l'importance. En
adoptant la technique moderne qu'exige son déve¬
loppement rationnel, la Palestine trouvera, dans le
tourisme, une source de revenus considérables qui
peuvent être comparés à ceux qu'obtient actuelle¬
ment la Suisse. Diverses agences anglaises et amé¬
ricaines ont déjà organisé, cette année, des excur¬
sions en Palestine : elles ont amené, au cours des
deux derniers mois, environ 3.000 touristes.

Le commerce extérieur de la Palestine reflète fi¬
dèlement la renaissance économique du pays.
Ainsi, les chiffres des exportations et impor¬

tations de la Palestine pour les trois dernières an¬
nées avant la guerre étaient en livres sterling :

En 1911 : 1.S56.98/.
En 1912 : 1.820.828.
En 19:3 : 2.036.416.

Pour les années budgétaires de 1919-1920 et
1920-1921, les chiffres correspondants sont (en li¬
vres égyptiennes) : 4.964.498 — dont 4.19!.060
pour les importations et 773.433 pour las expor¬
tations, — et 5.998.334 — dont 5.216.633 d'im¬
portations et 771.701 d'exportations.
Pour la première partie de l'année fiscale 1921-

1922, (Je Gouvernement palestinien ayant natu¬
rellement adapté l'année budgétaire britannique),
les importations ont encore augmenté, par rapport
à la période correspondante de l'année précédente,
de 560.833 livres égyptiennes, atteignant le chif¬
fre de 2.811.373 livres égyptiennes.
Les exportations ont augmenté dans une propor¬

tion beaucoup moindre (5S.348 livres égyptiennes),
et atteignent 414.964 livres égyptiennes.
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Qn voit que l'accrpisseraent considérable du
commerce, extérieur a porté principalement sur les
importations, ce qui est naturel et. caractéristique
pour un pays jeune, en voie de pleine reconstruc¬
tion économique. Ceci ne préjuge en rien des pos¬
sibilités d'exportation dans, l'avenir. Pour le mo¬
ment, la balance des comptes est soldée par le
placement de capitaux étrangers, l'ouverture de
crédits, les transferts en Palestine effectués par
l'Organisation sioniste, les dépenses du. War Of¬
fice britannique, de différentes, sociétés religieuses
et de. bienfaisance opérant dans le pays et finan¬
cées par l'étranger, l'afflux des touristes, etc.
La Grande-Bretagne est, jusqu'à présent, le

plus grand importateur : elle fournit le tiers de
toutes, les importations ; viennent ensuite l'Egypte,
les Etats-Unis,, les Indes. Notons que l'Allema¬
gne, qui n'exportait rien en Palestine en ig20 et
en 1921, a reparu au cours de la première partie
de l'année 1921-1922 ; ses importations se chif¬
frent à 140.399 livres égyptiennes.
L'Egypte est actuellement le pays où la Pales¬

tine exporte davantage (70 des exportations,
dont une partie, il est vrai, n'est qu'en transit).
L'Angleterre, vient ensuite.
Notons aussi le développement du commerce

avec la Syrie et la Tracsjordajaiei
Des arrangements spéciaux ont été conclus entre

la Palestine et la Syrie, exonérant les marchan¬
dises des droits de douane, facilitant ainsi le com¬

merce direct et le transit entre ces deux pays.
La Palestine se trouvant au carrefour des

grands chemins qui relient l'Europe, l'Asie et
l'Afrique, il est certain qu'on verra se développer
d'importantes relations commerciales entre la Pa¬
lestine et l'Orient. Sous ce rapport, la Mésopota¬
mie présente, pour la Palestine, un hinterland éco¬
nomique d'une grande importance.
L'accroissement du commerce extérieur au cours

de la dernière année apparaît encore plus considé¬
rable si l'on tient compte de l'importante, baisse
de prix survenue pendant ce temps en Palestine.
Les nombres indices des prix ont diminué de
V- f. O/

"l'-

On estime que, relativement à l'époque d'àvant-
guerre, le prix de la vie a subi une augmentation
■de 175 %, chiffre légèrement supérieur à l'accrois¬
sement du coût de la vie en. Angleterre, mais bien
moindre que l'augmentation du coût de la vie en
France.

Un grand essor économique ne pourra, être réa¬
lisé en Palestine qu'a condition que de vastes, tra¬
vaux publics soient entrepris et exécutés, et qu'un
puissant crédit soit accordé à l'initiative privée.
Les organismes qui peuvent assurer cette tâche
sont . l'Etat palestinien, les organisations juives
travaillant pour cet Etat et les institutions de
crédit. Nous allons examiner brièvement ces trois
éléments.
Etat palestinien..— La. Palestine appartient.aux

rares pays: qui n'ont pas besoin, de recourir aux
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grands moyens pour boucler leur budget et qui
ont une dette d'Etat tout à fait insignifiante. (lieGouvernement a pris à sa charge une partie de la
dette turque qui ne dépassera pas l'annuité de
200.000 livres égyptiennes). Le budget est à peu
près en équilibre. D'autre part, on ne connaît pas
en Palestine la question, si ardue dans d'autres
pays, de l'inflation fiduciaire, de la dépréciation
des changes avec toutes leurs conséquences écono¬
miques- et sociales. La monnaie en circulation est
provisoirement la livre égyptienne.
Le budget pour l'année fiscale 1921-1922 se chif¬

fre.par 2.286.133 livres égyptiennes pour les dé¬
penses et 3.214.047 livres égyptiennes pour .es
recettes. Le déficit de 72.086 devait être couvert
par le reliquat de la période, précédente.
Le budget du Gouvernement palèstinien ne re¬

çoit aucune subvention, ni aucun crédit de l'Es-
ckequer Britannique ; les recettes locales couvrent
les dépenses. Il n'y a que les troupes d'occupation
(du reste réduites à 5.000 hommes) qui restent à
la charge de l'empire britannique
Les principaux chapitres de dépenses sont en

chiffres ronds :

Chemins de fer.. (en livres égyptiennes). 745.000
Affaires, intérieures 216.000
Service de la Dette . 200,000
Santé publique X42.000
Instruction publique 103.000
Les principales sources de revenus- sont :

Chemins- de fer 770.000
Impôts, et monopoles 618.000
Douane — 45S.000
Postes et Télégraphes 136.000
Divers 126.000

Remarquons que les deux principaux, services
clfEtat, les chemins de fer et la poste, réalisent
des- bénéfices et que la charge dès. impôts est très
faible: atteignant à peine 1/2 livre par tête d'habi¬
tant.

Depuis son arrivée, en juillet 1920, le Gouver¬
nement de Palestine a fait montre dune grande
activité. Les services .administratifs ont été réor¬
ganisés. Des progrès importants ont été réalisés
dans le domaine sanitaire et dans l'instruction pu¬
blique. L'agriculture, l'industrie et le commerce
ont été encouragés. Nous ne mentionnerons que
les décrets, simplifiant la législation turque concer¬
nant la propriété immobilière, l'abolition du mo¬
nopole des. tabacs, l'institution de prêts à l'agri¬
culture, l'établissement de cinq stations météoro¬
logiques, la création d'un service spécial des fo¬
rêts et de la pêche, l'abolition dés restrictions qui
gênaient le commerce extérieur, la suppression des
droits d'octroi, la réduction de II à 3 ... des droits
de douane frappant certains articles d'importa¬
tion (matériaux de construction, bétail, etc...).
Le Gouvernement de la Palestine a entrepris dif¬

férents travaux publics : construction de routes,
ponts, chemins de fer, etc. C'est ainsi qu'ail mois
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de juillet 1921, un arrangement a. été conclu entre
l'administration des chemins de fer de Palestine
et celle du Hedjaz. En reliant les deux lignes,
cet arrangement a rendu possible le service direct
de Caïffa à Ma'an et a ouvert la Transjordanie
au trafic méditerranéen.
D'autres travaux sont prévus pour la réalisa¬

tion desquels un emprunt sera contracté dès que
le mandat sur la Palestine aura été ratifié par la
Société des Nations.

*
* *

Kéren-Ha-Yesod. — La Palestine possède, pour
ainsi dire, un second budget d'Etat c'est celui
du Kèren-Ha-Yesod (Fonds de Reconstruction).
L'Organisation sioniste, en poursuivant son œu¬

vre de colonisation en Palestine, a décidé, lors de
son dernier Congrès à Carlsbad, en septembre
1921, de créer un fonds spécial destiné, d'une
part, a subvenir aux charges de l'immigration, de
la colonisation agricole, de l'éducation, du ser¬
vice de santé, et d'autre part, à favoriser le déve¬
loppement économique de la Palestine par voie de
participation aux grandes entreprises d'utilité pu¬
blique, ainsi que par la concession de prêts hypo¬
thécaires, agricoles, industriels et commerciaux.
Pour la première année, les dépenses de ce bud¬

get ont été évaluées à 1.500.000 livres égyptien¬
nes. En ce qui concerne les recettes, elles devaient
provenir d'une collecte universelle faite parmi les
Juifs. A la date du Ier mai 1922, la collecte pour
ce fonds, —.organisée dans 40 pays différents —
a produit environ 500.000 livres sterling, dont en¬
viron 3 millions aux Etats-Unis. En outre, des
promesses de versements importants ont été faites
pour des échéances plus ou moins rapprochées.
Quoique le Kéten-Ha-Yesod n'ait pas réalisé

tous les espoirs qu'on fondait sur lui, il a donné
dès la première année un résultat appréciable, et
les prévisions pour l'avenir sont des plus satisfai¬
santes. A ce sujet, un parallèle historique peut être
intéressant. Il y a 20 ans, l'Organisation sioniste
créait un Fonds, dit le « Fonds National » pour
l'acquisition de terres en Palestine. La première
année, la collecte universelle pour ce fonds donna
200.000 francs environ. Depuis, la collecte an¬
nuelle est allée constamment en augmentant, pour
atteindre, en 1920, le chiffre d'environ 10 millions
de francs. La collecte du premier semestre de
l'année 1921 a encore dépassé d'environ 1/3 celle
du preinier semestre de l'année précédente.
Cet accroissement constant, même en tenant

compte des changements survenus dans la capa¬
cité d'achat de la monnaie, doit être considéré
comme de bon augure pour le Kéren-Ha-Yesod.
Il convient de ne pas oublier non plus le fait
que le Kéren-Ha-Yesod a inauguré ses collectes
à une époque particulièrement défavorable, le gros
des Juifs de l'Est européen étant, soit complète¬
ment ruiné par les récents mouvements sociaux,
soit incapable, à cause de la dépréciation des chan¬
ges, de contribuer sur une vaste échelle à la créa¬
tion d'un fonds international.

En assurant le service de l'immigration et en
assumant les dépenses de premier établissement et
d'entretien des colons, le Kéren-Ha-Yesod conti¬
nuait certaines œuvres d'éducation et de ' pré¬
voyance sociale que l'Organisation sioniste a pour¬
suivies, dès sa création, en Palestine (enseignement,
service sanitaire, etc...) et devait participer à la
création et au développement d'entreprises d'uti¬
lité publique. Sous ce dernier rapport, le Kéren-
Ha-Yesod supplée, pour ainsi dire, au budget
d'Etat et fraie le chemin à l'initiative privée.
Dans cet ordre d'idées, le Kèren-Ha-Yesod a

pris part à l'entreprise d'utilisation de la houille
blanche et de production d'énergie électrique —
entreprise capitale pour l'avenir économique du
pays. Il envisage sa participation dans la cons¬
truction et l'aménagement des ports, etc...
D'autre part, il a collaboré (par l'intermédiaire

du Jewisk Colonial trust) à la création de ia
Banque hypothécaire, institution d'une grande im¬
portance immédiate, nèn seulement pour l'indus¬
trie du bâtiment, mais pour toute l'économie du
pays. On envisage de même la concession de cré¬
dits commerciaux et industriels. L'élargissement
de l'activité du Kéren-Ha-Yesod dans ce sens
sera, bien entendu, fonction de l'état de ses re¬
cettes. La priorité sur les fonds recueillis est, réser¬
vée, comme il est juste, aux services d'immigra¬
tion, de colonisation agricole et d'œuvres cultu¬
relles qui constituent la tâche initiale, le but im¬
médiat et essentiel de l'œuvre de colonisation:
juive en Palestine qu'est le Kéren-Ha-Yesod.

Institutions de Crédit. — Dans un pays jeune
comme la Palestine, il est indispensable que les
institutions de crédit viennent en aide aux initia¬
tives privées. Sous ce rapport, un rôle tout-à-fait
exceptionnel est dévolu en Palestine à ia banque
juive The Jewisk Colonial Trust. Cette banque a
une histoire qui est certainement unique dans les-
annales des établissements de crédit.
Fondée il y a 20 ans à Londres par le grand

homme politique et écrivain juif, Théodore Herzi,
la Banque comptait dans son premier conseil d'ad¬
ministration 5 docteurs en médecine, 4 docteurs en
droit, un docteur en théologie, un docteur en chi¬
mie, deux ingénieurs, un architecte, un philoso¬
phe, un professeur de littérature, un fonctionnaire
bulgare, deux commerçants roumains, et pas un
seul banquier !... C'était l'œuvre des intellectuels
juifs ayant foi dans l'avenir de leur peuple et pré¬
voyant la nécessité d'un instrument financier pour
la reconstruction d'un foyer national juif. 135.000
Juifs, dispersés dans le monde entier, ont, depuis
lors, répondu à leur appel et tel est actuellement le
nombre des actionnaires de cette banque.
Sur les buts fondamentaux du J. C. T., les sta¬

tuts de la Banque, qui ressemblent fort à une
charte politique, s'expriment dans les termes sui¬
vants :

Favoriser, développer, préparer et réaliser ries pro¬
jets de colonisation et d'entreprises industrielles et
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commerciales en Palestine, en Syrie et dans tout autre
pays.

_ _ .

Favoriser, développer, préparer et réaliser l'émi¬
gration et l'immigration pour tous les pays et spécia¬
lement favoriser, développer, préparer et réaliser
l'immigration des Juifs en Palestine, en Syrie et dans
tous les autres pays d'Orient.
Rechercher les possibilités de l'utilisation des capi¬

taux en Palestine, en Syrie et dans toute autre partie
du monde, et dans ce bût, examiner, explorer et expé¬
rimenter toute propriété minière, forestière, agricole
ou autre, et employer à cette fin des expéditions, des
agents, etc...

Le capital autorisé du Jewish Colonial Tins:
est de 2 millions de livres sterling, divisé en
1.999,900 actions ordinaires et ïoo parts de fon¬
dateur, les unes et les autres de 1 livre sterling
chacune. Près de 260.000 livre? sterling avaient été
souscrites et entièrement versées avant la guerre et
une nouvelle somme de près de 120.000 livres ster¬
ling a été souscrite en 1918, aptes l'occupation an¬
glaise de la Palestine. Au total, le capital versé
es la Compagnie, au 31 décembre 1920, était de
380.316 livres sterling. Le fonds général de ré¬
serve de la Banque a atteint, à la fin 1920, 146.060
livres sterling.
Tandis qu'au début, les progrès du Jewish Co¬

lonial Trust étaient relativement lents, ils ont eu

plus tard une extension marquée et, malgré les dif¬
ficultés économiques causées pat' la guerre, la Ban¬
que continue ses progrès d'une façon satisfaisante.
Le nombre de ses déposants et de ses clients a
beaucoup augmenté, spécialement en Angleterre,
l^n 1905, une succursale du Jewish Colonial Trust
avait"été établie dans l'East-End (district habité
par de nombreux Juifs) de Londres. Cette suc¬
cursale a reçu des dépôts considérables de la popu¬
lation londonienne juive, le nombre des clients
augmentant continuellement.
A la demande de nombreux clients de l'étran¬

ger, le Comité directeur du Jewish Colonial Trust
se propose d'établir des succursales et des agences
dans les grands centres juifs. Des pourparlers sont
engagés à cet effet, en Amérique, en France, en
Pologne, en Autriche, en Tchéco-Slovaquié. Le
Jewish Colonial Trust s'est occupé notamment des
transferts d'argent en Europe orientale pour le
compte de Juif;- anglais ou américains. L'agence
du Jewish Colonial Trust, qui est en voie de for¬
mation aux Etats-Unis, développera ce genre
d'affaires et favorisera en même temps la vente
d'actions et d'obligations des sociétés entreprenant
des affaires industrielles et commerciales en Pa¬
lestine,
Le Jewish Colonial Trust ne fait pas directe¬

ment ses opérations en Palestine. Il y est repré¬
senté par FAnglo-Palesline Company Ltd. dont il
a fourni le capital social.
1.'Anglo-Palestine Co est une des principales

banques de la. Palestine- (Capital-actions autorisé
de s million, de livres sterling). Elle a son bureau
central à Jaffa et des succursales à Jérusalem, à

Caïffa, à Safed, à Tibériade, à Hébron et à Bey¬
routh.
La Banque accorde des crédits aux commer¬

çants, aux artisans, au taux habituel des banques.
Malgré la guerre et la crise économique, XAnglo-
Palestine Company est sortie saine et sauve de
toutes les épreuves ; elle est de nouveau en état
de payes: des dividendes.

Les chiffres ci-après montrent sommairement
l'augmentation des dépôts et autres chapitres du
bilan, du Jewish Colonial Trust pendant ces der¬
nières années :

Dépôts et comptes courant :
Année 1917....... Liv. st. 186.806
Année 1918 4/8.8/2
Année 1920 799-537
Aimée 1921 870.000

Le mouvement général annuel des affaires a été :
Année 1918 Liv. st. 14.000.000
Année 1919 , L. 36.000.000
Année 1920 53.000.000
Année 1921. 73.000.000

Les bénéfices nets du Jewish Colonial Trust ont
été :

Année 1913 Liv. st. 9.072
Armée 1919 25.154
Année 1920 27,566

Pour les deux dernières années, un dividende
de 5 % (1 shilling par action) libre d'impôt a été
payé.

Le Jewish. Colonial Trust vient de participer à
la création de deux établissements de crédit de
grande importance pour la Palestine, à savoir :
la Banque générale Hypothécaire de Palestine et
la Banque Ouvrière. Dès le début du travail de
reconstruction de la Palestine,, la pénurie de loge¬
ments est devenue une question très ardue, la de¬
mande augmentant avec l'afflux des immigrants
et l'industrie du bâtiment se trouvant handicapée,
faute de crédits hypothécaires. La Banque Hypo¬
thécaire vient de combler cette lacune et elle peut
obtenir un large champ d'action. Ses statuts
prévoient toutes les formes du crédit à long tenue,
gagés par les hypothèques urbaines et rurales. La
Banque a été enregistrée avec un capital nominal
de 200.000 livres sterling, divisé en 200.000 ac¬
tions de 1 livre, le Jewish Colonial Trust ayant
participé pour 50.000 actions.
D'autre part, le Jewish Colonial Trust a lar¬

gement contribué à la création de la Banque Ou¬
vrière. Cette Banque, due à l'impulsion de la Fédé¬
ration Générale du Travail de Palestine, a pour
but de contribuer à la création et au développe
ment de coopératives ouvrières.Elle facilitera l'œu
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vre de groupement des travailleurs qui ont entre¬
pris, pour le compte du Gouvernement, différents
travaux publics en leur fournissant l'équipement et
l'outillage technique nécessaire. Le [ewish. Caio-
twA Trust s'est engagé à souscrire- i.ooo actions
privilégiées pour i.oco actions ordinaires souscri¬
tes et versées par la Fédération Générale du Tra¬
vail de Palestine. De fait, le fewisk Calomai
Trust a mis, d ores et déjà, à la disposition de la
Banque Ouvrière, sous forme de prêts, la somme
de 40.000 livres sterling. C'est avec cette somme
que la Banque Ouvrière commencera ses opérations.
La part importante qu'à prise le Jeu/isk Colo¬

nial Trust à la création de la Banque Ouvrière est
un indice de la sollicitude constante de l'Organi¬sation sioniste pour lés classes laborieuses et de
la grande importance qu'elle attache aux organi¬sations ouvrières.
D'autre part, d'importantes banques non-juivess'intéressent à la Palestine et contribueront, dans

une mesure plus ou moins grande, au développe¬
ment de ce pays.
Nous nous bornons à citer les principales ban¬

ques qui déjà y sont établies : 1) La Banqueimpériale Ottomane (succursale à Jaiïa, Jérusa¬lem, Caïffa, Nazareth, Ram-Allah) ; 2) VAnglo-Egy-ptian Bank (Jérusalem, Jaffa, Caïffa et Na¬
zareth) ; 3) Le Crédit Lyonnais (Jérusalem et
Jaffa) ; 4) La Banco di Roma (Jérusalem, Jaffaet Caïffa) ; 5) L'American Express Co vient d'ou¬
vrir une agence qui effectuera toutes les opéra¬tions bancaires.
En dehors de la Palestine, diverses sociétés et

groupements financiers juifs se forment dans tous

tes pays en vue de contribuer à l'œuvre de colo¬
nisation et de développement économique de la
région. Nous ne mentionnerons que la Pales¬
tine Der ela-pment Co-d'Amérique qui vient de fon¬
der à Jérusalem une association de prêts pour la
construction des maisons et qui procède à l'achat
de terrains ; la Société Immobilière de Palestine,créée en France sous les- auspices de la Fédéra¬
tion sioniste, l'Economie Boaril en. Angleterre.
Des sociétés analogues ont été instituées "en Au¬
triche, en Allemagne, etc... D'autre part, le pla¬
cement à l'étranger de diverses valeurs palesti¬
niennes sera, sans aucun doute, facilité grande¬
ment du fait de l'intérêt que portent à la recons¬
truction de la Palestine les communautés juives
des divers pays.
Dans ce bref exposé, on n'a pas fait état des

forces productives et des possibilités économiques
qu'offrent tes populations non-juives en Palestine.
Ce sujet sort du cadre de la présente publication.
Il est néanmoins hors de doute que nous assis¬

tons à un grand mouvement de renaissance so¬

ciale, culturelle et économique des pays musul¬
mans du Proche-Orient. La Palestine en sera un
des éléments et non des moindres.
Loin de contrecarrer ce vaste mouvfement de-

renaissance musulmane ou de s'y opposer, le mou¬
vement juif de Palestine devr<C coordonner son
action, avec celle des Musulmans. Sur le terrain
économique aussi bien que sur le terrain politique,
c'est la synthèse harmonieuse de ces deux mouve¬
ments de renaissance nationale qui assurera,
dans l'avenir, -la prospérité et 1a. paix dans !e
Proche-Orient.

VI. « Le problème judéo-arabe
i-a déclaration Balfour du 2 novembre 1917

concernant la création en Palestine d'un Foyernational pour le peuple juif, confirmée par la réso¬
lution de la Conférence de San-Remo du 24 avril
1920, a rencontré dans quelques milieux arabes
une opposition inspirée, en grande partie, par desmoines catholiques.
Un groupe de la populace arabe, aveuglé par

une propagande tendancieuse et néfaste se jeta sur
la population juive, paisible et travailleuse, de
Jérusalem, de Jaffa et de plusieurs colonies agri¬
coles juives de la Judée. Il s'ensuivit des rixes
sanglantes ; il y eut des victimes juives et arabes.
Car les Juifs attaques se défendirent avec tout le
courage que comportait la justice de leur cause.
Dans des réunions publiques, les Arabes exi¬

gèrent alors l'abrogation de la déclaration Bal-
four qui serait, suivant eux, nuisible aux intérêts
arabes.
Examinons de près si, oui ou non, les préten¬tions de ce groupe arabe sont justifiées, si elles

s'appuient sur la réalité des choses.
La Palestine, dans ses limites actuelles, déter¬

minées par un accord franco-anglais, occupe une
superficie d'une trentaine de mille de kilomètres

carrés et possède une population de 650.000 âmes
environ : 450.000 Arabes, 85.000 Juifs et 80.000
chrétiens de tous rites. Il s'-énsuit que la densité
de la population du pays est à peu près de 22
âmes par kilomètre carré. C'est évidemment une
densité très faible.

Si l'on considère les deux pays qui, par leur sol
et par leur climat, ressemblent le plus à la Pales¬
tine, notamment la Sicile et le Grand-Liban, on
voit que la densité de leurs populations respec¬
tives est plusieurs fois supérieure- à celle de la
Palestine.

La Sicile possède, sur une superficie de 25.740
kilomètres carrés, une population de 3.500.000
habitants, c'est-à-dire à peu près 136 habitants
par kilomètre carré. L'Etat du Grand-Liban, dans
ses limites actuelles, possède une population de
800.000 âmes sur une superficie de 10.855 kilo¬
mètres --arrés, c'est-à-dire presque 74 habitants par
kilomètre carré. Or, ces deux pays n'ont presque
pas d'industrie et leur agriculture est encore sus¬
ceptible de nombreux perfectionnements. Et la.
densité actuelle de la population de ces deux pays
ne tardera pas à doubler et même à tripler avec
l'intensification de l'agriculture et le développe-
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ment de l'industrie. C'est/ainsi que la -Hollande
a une densité de population correspondant à. 18.2
habitants, par kilomètre carré et la Belgique, d'ont
la superficie égale presque celle de la Êalestine,
possède une population de 7.500.000 âmes, ce- qui
correspond à une densité de 250 habitants par
kilomètre carré.
Nous concluons qu'étant donné les qualités du

climat et du sol dé la- Palestine, la- densité de. sa
population doit être considérée comme insigni¬
fiante. Le pays pourrait, sans aucun doute, nour¬
rir une population de beaucoup plus nombreuse.
Il suffirait, pour cela, de défricher tout le terrain
cultivable, de gagner à la culture les terrains soi-
disant désertiques et d'élever l'agriculture au ni¬
veau de l'agronomie moderne.

A l'heure actuelle, plus de 75, % des terrains
cultivables en Palestine restent en friche, les au¬
tres 25 % sont cultivés par les fellahs d'une façon
tout à fait primitive.
Les colons allemands et juifs obtiennent ordi¬

nairement dès récoltes quatre ou. cinq fois plus
grandes que celles qui sont obtenues par les labou¬
reurs arabes. Par un système d'irrigation ration¬
nelle, par le perfectionnement de l'assolement, par
l'utilisation des machines et d'un engrais appro¬
prié, on pourrait augmenter considérablement le
rendement actuel des propriétés arabes et même
des colonies juives.
D'autre part, une partie des terrains considérés

à présent comme désertiques et qui représentent
plus de 50 % de la superficie totale de la Pales¬
tine, pourrait être améliorée et utilisée,, sinon pour
.les céréales, tout au moins pour l'arboriculture et
les pâturages.
Des endroits marécageux, des montagnes ro¬

cheuses, des terrains arides pourraient être trans¬
formés par le travail et la science en jardins, en
forêts et en prés florissants. Au lieu de rester sté¬
riles .et de semer la malaria, les terrains soi-disant
incultivables pourraient devenir une source de
prospérité pour des milliers de travailleurs.

*
* %

La diversité du climat et la composition chimi ¬

que du sol palestinien, l'abondance des pluies
dont les eaux pourraient être gardées dans des
citernes et des réservoirs, enfin la force créatrice
•d'un soleil ardent, tout en Palestine est favorable
au développement intense des différentes bran¬
ches de l'agriculture et de l'élevage.
Une population de 3 à 4 millions d'âmes pour¬

rait trouver sa subsistance uniquement dans lès
ressources du sol palestinien sans parler du com¬
merce et de l'industrie qui pourraient nourrir une
population non moins considérable.
Cependant, la population clairsemée d'aujour¬

d'hui végète misérablement, décimée par la fièvre,
ia dysenterie, les maladies ophtalmiques et autres.
Et cet. état de choses si déplorable dure depuis

bientôt teed«e siècles, les Arabes ayant conquis la

Syrie- et la Palestine en 634-636. Depuis cette épo¬
que- si éloignée;, rien n'a changé. La populatioh
arabe de la Palestine se sert aujourd'hui- des mê¬
mes, ustensiles, agricoles, applique les mêmes pro¬
cédés agronomiques que ses- ancêtres les, plus éloi¬
gnés. Les. usages surannés et- barbares, cc-mme. la
vengeance sanglante, restent en vigueur ; souvent
des conflits armés, surgissent entre différentes tri¬
bus arabes.. La mortalité générale et surtout infan¬
tile est telle que la population arabe n'augmente
que très lentement à travers les siècles.
Actuellement, le- nombre d'Arabes palestiniens

sachant lire èt écrire ne dépasse pas 5 % de la
population arabe. Le pays est délaissé. Dans
divers endroits des marais se sont formés et per¬
sonne,, sauf les colons, juifs, ne se soucie de les
dessécher. Les forêts palestiniennes, sont détruites
depuis des. siècles ; nul, sinon les Juifs, ne s'occupe
de reboiser le pays. Les torrents formés par les
pluies hivernales, au lieu d'être captés en des
réservoirs et de servir à l'irrigation des terrains
secs, ne servent qu'à emporter le sol fertile et à
le jeter aux fleuves ou à la mer. C'est ainsi que
l'eau, qui pourrait enrichir le pays, ne concourt
trop souvent, qu'à diminuer sa richesse naturelle.
Les dunes se forment le long de la Cotç et enva¬
hissent, de plus en plus, les plaines fertiles. Nul,
avant la colonisation juive, ne songeeait à. les
arrêter.

Que faut-il pour sauver le pays de la ruine com¬
plète et irréparable qui le menace? Que faut-il
pour réveiller la population arabe dont l'intelli¬
gence naturelle n'est pas douteuse, mais qui, par
suite de circonstances que nous n'avons pas à
étudier ici, s'est arrêtée dans son développement
depuis si longtemps ?
Un régime administratif européen remplaçant le

vieux régime turc, garantissant la sécurité des per¬
sonnes et des biens, établissant un système d'im¬
pôts justes, l'instruction générale, la justice intè¬
gre, impartiale et prompte, voilà ce qu'il faut tout
d'abord.
Mais cela seul ne suffirait pas, car pour régé¬

nérer le pays, pour réaliser les travaux publics
tels que la construction des routes et des ports, le
reboisement, le drainage et l'irrigation, pour ren¬
dre à la culture les terrains incultes et abandon¬
nés, pour développer le commerce et introduire
l'industrie moderne, il faut des capitaux qu'un
gouvernement n'apportera pas.
D'autre part, il faut agb sur l'imagination

arabe par des exemples vivants, il faut que le
fellah voie, dans son voisinage immédiat, de nom¬
breux agriculteurs, artisans et industriels, appli¬
quant dans leurs entreprises des méthodes nouvel¬
les, dont la. supériorité sur les méthodes arabes
saute aux: yeux. C'est alors que, par esprit d'imi¬
tation, par la nécessité de la concurrence, sous
l'influence durable du voisin entreprenant, pro¬
gressif et instruit, la volonté assoupie du fellah
palestinien finira par se réveiller. Au bout dé quel-

I ques dizaines d'années, le peuple arabe ferait
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alors plus de chemin dans la voie du progrès spi¬
rituel et matériel qu'il n'en fit pendant les siècles
précédents.
Il faut, enfin, qu'une population de plusieurs

millions d'âmes se forme en Palestine afin de peu¬
pler et de vivifier le pays. Un vaste marché inté¬
rieur pour les produits de l'agriculture et plus tard
pour ceux de l'industrie, apparaîtrait en Pales¬
tine. C'est alors que la population de la Pales¬
tine, par son niveau intellectuel et moral, par sa
prospérité matérielle ainsi que par son importance
numérique, aurait le droit de prétendre à un rôle
politique indépendant dans le concert des nations.
Or, il se trouve qu'à la suite de la guerre mon¬

diale, l'humanité civilisée a remis le mandat sur
la Palestine à la Grande-Bretagne. Ainsi, la pre¬
mière condition de la prospérité du pays, c'est-à-
dire un régime administratif approprié, se trouve
remplie.

D'autre part, le peuple juif comptant par le
monde plus de quinze millions d'âmes, se trouve
dans la nécessité de créer un foyer national pour
plusieurs millions de ses fils déshérités et persécu¬
tés. Pour de nombreuses raisons historiques ou
actuelles, il a choisi la Palestine comme territoire
de ce foyer futur. Le peuple juif est prêt, par le
travail de ses fils, par ses capitaux, par la science
de ses agronomes et de ses ingénieurs, à faire tous
les efforts nécessaires pour régénérer le pays. La
régénération du peuple juif, aussi bien que de la
population arabe et chrétienne s'ensuivrait néces¬
sairement.
Les Puissances ont reconnu solennellement le

bien fondé de l'idéal juif et ont promis d'en faci¬
liter la réalisation.
Ainsi se trouvera remplie la seconde condition

de la prospérité de la Palestine, c'est-à-dire l'im¬
migration dans le pays de capitaux considéra¬
bles, d'une population nombreuse,. énergique, en¬
treprenante et comptant dans son milieu de nom¬
breux agronomes, ingénieurs, architectes, techni¬
ciens, médecins capables de tout transformer pour
le plus grand bien de la population entière, sans
distinction de race, de religion ou de nation.

Ge n'est pas là une théorie abstraite. L'histoire
de la colonisation juive de Palestine pendant les
dernières années est. là pour prouver 'le bien qui
en est résulté, tant pour la population arabe que
pour le pays en général, malgré les obstacles du
régime turc.
Grâce aux achats de terrains faits par les Juifs,

le prix de la propriété foncière s'est considérable¬
ment élevé et tend à line hausse constante. C'est-
à-dire que la colonisation juive enrichit les Ara¬
bes, entre les mains desquels se trouve tout le sol
de la Palestine. Cet enrichissement atteint, dans
le district de Jaffa, aux environs des colonies jui¬
ves, de 100 à 500 % du prix primitif. Le prix de
la procriété à bâtir urbaine s'est élevé, surtout

dans les villes à population juive, comme Jérusa¬
lem, Jaffa, Caïffa et Tibériade.
Les fellahs, dont les lots dans les communes

arabes sont trop petits pour les occuper toute la
journée, trouvent du travail dans les colonies jui¬
ves voisines de leurs villages. Plusieurs milliers
de paysans arabes travaillent dans les colonies
juives et leurs salaires annuels s'élèvent à plu¬
sieurs millions de francs; du reste, le salaire
agricole tend à une hausse constante.

Mais ce n'est pas au seul point de vue pécu¬
niaire qu'il faut envisager le bien que les Arabes
tirent du voisinage des colonies juives. Travail¬
lant sous la direction d'un agronome juif ou d'un
administrateur juif expérimenté, les fellahs ap¬
prennent peu à peu à appliquer à leur agriculture
primitive des méthodes éprouvées qu'ils emprun¬
tent aux Juifs. C'est ainsi que de belles planta¬
tions d'orangers, d'amandiers ont apparu chez les
Arabes habitant près des colonies juives. Les
laboureurs arabes commencent à fumer leurs
champs, en imitant leurs voisins juifs, ce qu'ils ne
faisaient jamais auparavant.
D'autre part, l'organisation sanitaire juive, de¬

venue puissante grâce à l'appui de la société juive
d'Amérique Hadassa, soigne dans ses hôpitaux,
dans ses polycliniques, dans ses dispensaires, Bar
ses médecins et par ses infirmières, les populations
arabe et chrétienne aussi bien que la population
juive. L'Institut Pasteur de Jérusalem fondé, sub¬
ventionné et dirigé par une société de savants
juifs, est un grand bienfait pour toute la popu¬
lation de la Palestine, juive, arabe ou chrétienne,
qui n'est plus forcée d'aller au Caire pour se faire
soigner dans les cas de maladies graves.
Les études scientifiques et les expériences pra¬

tiques accumulées par les stations agronomiques
et par les fermes-modèles juives sont aussi acces¬
sibles aux Arabes et aux. chrétiens, ainsi qu'aux
Juifs ; de même l'école d'agriculture juive près de
Jaffa.

En ce qui concerne l'amélioration du pays, les
colons juifs ont eu le mérite d'introduire en Pa¬
lestine l'eucalyptus et d'en planter des forêts
entières pour assainir les endroits insalubres. Or,
un marécage répand la malaria, non seulement
dans son voisinage immédiat, mais encore dans
un rayon de plusieurs kilomètres. Il s'ensuit que,
lorsque les colons juifs assainissent, par leur tra¬
vail et grâce à leurs capitaux, un terrain maré¬
cageux qui leur appartient, tous les villages arabes
qui se trouvent à proximité profitent de cette
œuvre juive.
On dira, peut-être, que le cas contraire peut se

présenter et que les Juifs profitent du travail et
des sacrifices arabes. Malheureusement, les Juifs
sont seuls à planter des eucalyptus, à faire des
drainages. Les Arabes se sont' toujours abstenus
de ce genre de travail : ils préfèrent se débaras-
ser des terrains insalubres en les vendant aux
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Juifs. Ceux-ci les améliorent, les assainissent, et
alors les propriétaires arabes des enviions en pro¬
fitent aussitôt pour hausser le prix de leurs ter¬
rains.

Dans le domaine des constructions urbaines, les
immigrés juifs donnent au reste de la population
des exemples qui méritent bien d'être imités. C'est
ainsi qu'ils ont bâti près de Jaffa une nouvelle
cité juive, Tel Aviv, qui est la première ville euro¬
péenne de la Palestine. Des cités juives analogues
sont en train de surgir, près de Jérusalem, de
Caïffa et de Tibériade. Il suffit de comparer l'as¬
pect de ces cités nouvelles aux villes arabes, mal¬
propres et malsaines, pour se rendre compte du
rôle bienfaisant joué par les immigrants juifs en
Palestine.

Il serait trop long, de parler en détail de tous-'
les avantages qui résultent, pour le pays, du fait
de la colonisation juive. Aussi, la majeure partie
de la population arabe de la Palestine est loin de
lui être opposée. Au contraire, nombreuses sont
les protestations arabes contre le mouvement anti¬
juif suscité surtout par quelques etfendis et quel¬
ques intellectuels arabes, à l'instigation' des moi¬
nes catholiques.
Qu'il' y ait, dans le pays, des Arabes amis de

la colonisation juive, cela n'est pas fait pour sur¬
prendre ; ce qui est étonnant, c'est, au contraire,
qu'il puisse y avoir des Arabes instruits, et peut-
être de bonne foi, qui soient les adversaires achar¬
nés de la colonisation juive en Palestine.

11 est vrai que, sous l'influence juive, la popu¬
lation arabe sera forcée de secouer sa torpeur,
d'abandonner la somnolence qui l'a amenée à la
décadence économique et intellectuelle d'aujour¬
d'hui. Les Àrabes devront faire de grands efforts
pour s'instruire et pour se réformer, par un travail
énergique, dans tous les domaines. D'un peu¬
ple primitif, arriéré et passif, les Arabes seront
obligés de devenir peu à peu un peuple instruit,
progressif et actif. C'est le seul u danger » dont
les menace l'exemple instructif des colons juifs.
Contre ce danger-là, nul ne pourra rien. C'est une
loi bienfaisante de l'évolution de l'humanité
qu'un peuple arriéré soit poussé en avant par un
peuple plus actif et plus instruit. Il serait bien
malheureux qu'il en fût autrement. Que l'état
permanent d'une quiétude rêveuse puisse satis¬
faire un peuple primitif,cela se conçoit sans peine.
Mais que, par crainte d'être dérangé dans ses
habitudes immuables, un peuple s'arroge le droit
de rester seul maître d'un pays qui pourrait abri¬
ter des millions de déshérités, qui ne demandent
qu'à travailler en paix, voilà des prétentions con¬
traires à .la justice et aux intérêts bien compris des
deux peuples. Si de pareilles prétentions eussent
été admises par l'humanité civilisée, les deux Amé¬
riques, l'Australie, la Nouvelle-Zélande, l'Algé¬
rie, l'Afrique du Sud, et tant d'autres contrées,
colonisées par des Européens, malgré une oppo¬
sition à.main armée des peuples indigènes, fussent

restées des pays sauvages au lieu de devenir des
champs d'activité ardente pour plus de deux cent
millions d'hommes et des foyers de civilisation.
Dira-t-on que les Peaux-Rouges de l'Amérique

du Nord ou les Papous de l'Australie eurent rai¬
son de s'opposer à la colonisation des blancs, puis-
qu'en effet ces peuples primitifs se montrèrent in¬
capables de soutenir le . choc des Européens et
qu'ils sont en train de disparaître de la face du
mondé ? .

Mais ce serait faire une insulte à la race arabe
que de la croire incapable de se réveiller et de
rivaliser avec la population juive et chrétienne
dans tous les domaines de l'activité humaine. Il
suffirait de rappeler le rôle civilisateur joué par
les Arabes en Espagne, ainsi que les progrès des
Arabes algériens et égyptiens pour se rendre comp¬
te de l'intelligence naturelle de leur race et de-
leur aptitude à atteindre un haut degré de civilisa¬
tion.
Et si dans un demi-siècle, ou plus tard, la po¬

pulation totale de la Palestine dépassait par son
nombre les capacités économiques du pays, si alors
une émigration s'imposait, cette émigration s'impo¬
serait également à la population juive, arabe et
chrétienne. Toutefois, U y aurait cette différence
essentielle que les Arabes palestiniens désirant
émigrer de leur pays trouveraient, à côté de la
Palestine, la Mésopotamie, pays arabe et assez
vaste pour pouvoir nourrir, même dans un demi-
siècle, des dizaines de millions d'immigrés, alors
que les Juifs ne trouveraient pas, pour leurs émi-
grants, de pays juifs. C'est ainsi qu'au point de
vue national, les Arabes palestiniens, s'il leur
arrive, dans un avenir éloigné, d'émigrer, ne
feront que renforcer l'élément arabe dans un autre
pays arabe, comme la Mésopotamie, la Syrie,
l'Egypte, tandis que les Juifs seraient forcés
d'émigrer dans un pays non juif, où ils constitue¬
raient une minorité infime. Même si l'on envisage
un avenir assez éloigné, les intérêts nationaux des
Arabes seraient donc mieux sauvegardés que les
intérêts juifs.

On pourrait objecter que sans l'immigration
juive en Palestine, le moment où une partie de
la population palestinienne serait obligé de cher¬
cher une issue hors du pays serait arrivé bien plus
tard. Mais, en réalité, rien n'est moins certain
qu'une pareille supposition. En effet, noys
voyons que les Arabes syriens, habitant un pays
fertile et assez vaste pour nourrir une population
au moins dix fois supérieure aux deux millions
d'âmes qui l'habitent, émigrent en masse de leur
pays, alors que les quatorze millions de Belges et
de Hollandais trouvent dans leurs petits pays,
dont la superficie est trois fois moindre que la
Syrie, des moyens d'existence suffisants.
C'est un fait maintes fois constaté qu'un pays

trop étroit pour un petit peuple primitif, utilisant
une méthode de production défectueuse, peut lar-
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gement suffire aux besoins d'une population de
beaucoup plus nombreuse, à condition, bien en¬
tendu, d'être cultivé conformément aux métho¬
des modernes.
Le moment de la saturation et du surpeuple¬

ment de la Palestine sera sûrement retardé par
l'immigration juive, cair par ses capitaux et par
ses méthodes modernes, les immigrants juifs
multiplient le rendement du pays : c'est comme
s'ils en élargissaient la superficie même. L'utilité
économique de la colonisation juive est si évi¬
dente que les Arabes, même les Arabes antijuifs,
ne demandent pas qu'on interdise aux Juifs l'ac¬
cès de la Palestine. Ce qu'ils exigent, c'est l'abro¬
gation de la déclaration .Balfour qui, suivant
eux, mettrait les Arabes sous la domination jui¬
ve. C'est l'idée d'un Foyer national juif en
Palestine qui provoque la haine et la frayeur des
Arabes antijuifs et des moines catholiques. C'est,
du reste, contre cette idée même que le Saint-
Siège a cru récemment nécessaire de protester au¬
près de la Société des Nations.
Examinons donc le sens de l'idée d'un Foyer

national juif, constituant le pivot de la déclara¬
tion Balfour, et voyons si cette idée serait vrai¬
ment de nature à- porter préjudice à qui que ce
soit.

*
* *

Et d'abord, nous constatons que dans la décla¬
ration même se trouve une réponse péremptoire
et claire aux craintes formulées par les Arabes.
Il y est dit, en effet : « Il est clairement entendu
que rien ne sera fait qui puisse porter atteinte
aux droits civils et religieux des collectivités non
juives existant en Palestine. »

La déclaration Balfour ne peut être critiquée
dams sa partie relative à la création d'un Foyer
national juif, sans prendre en considération la
seconde partie de la même déclaration qui pos¬
sède la même force que la première et qui en
constitue la condition essentielle. La Grande-
Bretagne, en vertu des termes du mandat qui lui
sera confié par la Société des Nations, ne saurait
administrer la Palestine qu'en se conformant à
ces tenues, c'est-à-dire « en ne portant aucune
atteinte aux droits des collectivités non-juives en
Palestine ».

*
*

Cette précaution juridique correspond, d'ail¬
leurs, pleinement à la politique britannique dans
les autres pays musulmans. C'est ainsi que l'An¬
gleterre n'a pas hésité à accorder l'indépendance
politique à l'Egypte, sans que la Société des Na¬
tions fût intervenue dans cette question coloniale
anglaise. De même, la Grande-Bretagne accorda
une. large autonomie à la Mésopotamie. On ne
peut pas, raisonnablement, supposer qu'une gran¬
de puissance comme l'Angleterre, ayant des rap-

. ports politiques et économiques très étendus
avec de nombreux pays arabes, commette la faute
de compromettre ces rapports par des injustices
faites aux Arabes palestiniens. Ainsi, les droits
et les intérêts dé la population arabe de la Pales¬

tine sont pleinement garantis, non seulement par
les termes du mandat et par le contrôle de la
Société des Nations, mais encore par la tradition
libérale et par les intérêts pratiques de la Grande-
Bretagne. Le même raisonnement doit être appli¬
qué à la question de la population chrétienne
de la Palestine : ici encore les termes du man¬

dat et la tradition de l'Angleterre constituent des
garanties plus que suffisantes.
Revenons à la question du; Foyer national juif.

Que faut-il comprendre 'par cette formule? A
écouter les protestations des Arabes ou des moi¬
nes antijuifs, on croirait qu'il s'agit de créier en
Palestine un Etat juif despotique, militairement
très puissant et absolument indépendant de qui
que ce • soit, une sorte de Russie, de PHisse ou
d'Espagne d'autrefois, qui ne tarderait pas à
exterminer ou au moins a chasser du pays tout ce
qui n'est pas juif !
Il suffit de formuler clairement cette crainte

pour en montrer tout le ridicule.
Il ne viendra jamais à l'esprit d'un Juif de se

mêler aux affaires nationales ou communales des
Arabes, de leur imposer sa loi ou ses usages, de
porter atteinte au droit arabe, de parler, d'ensei¬
gner ou d'employer dans les institutions publi¬
ques sa langue nationale.
Rien n'est plus éloigné de l'esprit juif que de

ne pas respecter les croyances religieuses musul¬
manes ou chrétiennes; on n'a jamais pu citer un
seul fait de ce genre.

Peut-on prétendre que le peuple juif, la plus
grande victime de l'intolérance religieuse et natio¬
nale des peuples, oubliera tout son passé et même
son triste présent en de nombreux pays, pour por¬
ter atteinte aux sentiments religieux ou aux droits
nationaux du peuple arabe ? Oublie-t-on que
quelque grande que soit l'immigration 'juive en
Palestine, des millions de Juifs resteront toujours
dans des pays chrétiens et musulmans en dehors
<lu Foyer national et que ces millions de Juifs
seraient toujours rendus responsables des moin¬
dres injustices que les Juifs palestiniens se per¬
mettraient à l'égard des Arabes ou des chrétiens
de la Palestine ?

Pendant de longues années, peut-être pendant
tout un siècle, la. colonisation juive de la Pales¬
tine, le processus de la création d'un Foyer natio¬
nal juif, ne pourra se passer de l'assistance ma¬
térielle et morale du peuplé juif dû monde entier.
Peut-on admettre que les Juifs assistés mettent
en péril, par leur conduite arrogante et , injuste
envers les Arabes et les chrétiens, la situation
civile de leurs frères, dispersés dans les pays
chrétiens et musulmans, et dont l'assistance leur
est indispensable? Si ce n'était par reconnais¬
sance, ce serait par intérêt que les Juifs pales¬
tiniens se garderaient de mériter les ressenti¬
ments de leurs frères. Si les Juifs pouvaient por¬
ter atteinte aux droits des Arabes ou des chré¬
tiens de Palestine, ils ne le voudraient pas. sinon
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pour des considérations morales, du moins à
cause de la responsabilité qu'ils encourraient de¬
vant leurs frères du monde entier.

D'autre part, les juifs palestiniens ne pour¬
raient jamais enfreindre les lois et les usages
garantissant les intérêts arabes ou chrétiens. En
effet, actuellement, la population juive ne repré¬
sente que 1-5 % de la population totale de la Pa¬
lestine. Il se passera longtemps avant que les
juifs arrivent à égaler en nombre les autres élé¬
ments de la population. Admettons, cependant,
qu'après une longtie série d'années, les Juifs par¬
viennent à constituer les deux tiers ou les trois
quarts de la population totale du pays. Com¬
ment se croiraient-ils assez forts pour inaugurer
une politique d'intolérance et de persécution à
l'égard des populations arabe et chrétienne?
Laissons de côté la tradition juive, la Bible,

qui exige qu'on traite l'étranger comme un frère,
laissons de côté toutes les considérations mora¬
les et politiques qui s'opposeront toujours à ce
que les Juifs, persécutés depuis deux mille ans,
deviennent à leur tour persécuteurs. Il est clair
que quel que soit, à l'avenir, le nombre des élé¬
ments juifs en Palestine, qu'il s'élève à 2, 3 ou
4 nnllkms, ce nombre restera toujours faible et
insignifiant auprès de celui des Arabes qui occu¬
pent tous les pays voisins de la Palestine, notam¬
ment la Syrie, la Mésopotamie, l'Arabie. l'Egyp¬
te et les autres régions arabes de l'Afrique du
Nord. Ces populations comptent actuellement au
moins 40 raillions d'âmes. Lorsque la population
juive de la Palestine comptera 2 ou 3 millions
d'âmes, il est à prévoir que la population arabe
de ces pays aura atteint le chiffre de 80 à 100
millions d'âmes. En présence de ces faits, com¬
ment croire au danger du Foyer juif pour la
population arabe ? .

— *

Et que dire d'un danger analogue pour les
chrétiens de Palestine?
On s'imagine mal le futur petit Foyer juif de

Palestine molestant et persécutant, en Terre Sain¬
te, les Anglais, les Français, les Italiens, les Alle¬
mands, les Américains, les Russes ou les chré¬
tiens palestiniens? Il faut être aveuglé par la
passion pour tenter de faire croire qu'il suffirait
que 3 ou 4 millions de Juifs se créassent un Foyer
national en Palestine pour qu'ils perdissent aussi¬
tôt la conscience élémentaire de leurs intérêts vi¬
taux ? Ne serait-ce pas, pour le Juif, aller contre
le plus élémentaire bon sens, ne serait-ce pas
mettre en péril le Foyer national même que de
se montrer injuste ou intolérant à Tégard des
nations et des religions infiniment plus puis¬
santes, au point de vue économique et politique,
que ne le sera jamais le Foyer national juif, si
grand que puisse être son développement ? Le
voudraient-ils que les Juifs n'oseraient jamais
commettre des injustices à l'égard des chrétiens.
La base inébranlable du futur Foyer national juif
en Palestine ne pourra jamais être la force maté¬
rielle, le despotisme ou l'intolérance des Juifs,
mais la justice et la liberté pour tous.

C'est l'idée de la justice qui amena l'humanité
civilisée à accorder an peuple juif le droit de
s'établir librement dans sa patrie ; et c'est la même
idée qui restera nécessairement à la base des rap¬
ports entre Juifs, Arabes et chrétiens de Pales¬
tine.
La Palestine, pays méditerranéen, limitrophe

du Canal de Suez, ne peut plus être laissée à
l'abandon à une époque où la population sura¬
bondante de; l'Allemagne et de l'Italie cherche
une issue dans des pays neufs ou mal peuplés; à
une époque où toutes les grandes puissances veu¬
lent se créer des colonies, débouchés présents ou
futurs pour les produits .de leurs industries.
Admettons qu'au lieu d'une immigration juive,

une forte immigration allemande ou italienne se
produise en Palestine. Peut-on penser que les inté¬
rêts arabes seraient mieux sauvegardés par une
occupation allemande ou italienne que par le
mandat britannique avec un Foyer national juif?
Les Juifs ont de nombreuses raisons morales,

politiques et économiques pour ne pas léser les
droits et les intérêts arabes. Peut-on en dire au¬

tant des Allemands ou des Italiens? N'est-il pas
évident que s'il faut choisir entre colons juifs et
colons appartenant à une grande nation, l'intérêt
vital de la population arabe lui dicte la préfé¬
rence en faveur des colons juifs?
Les Juifs ne demandent qu'à vivre en paix avec

leurs voisins arabes ; ils n'ont aucun intérêt à
empiéter sur les droits arabes ou chrétiens, ils
n'en ont pas la possibilité.

*
* 4c

Le pays bien cultivé pourra nourrir une abon¬
dante populatiop. Tous les habitants de la Pales¬
tine sont intéressés au développement paisible de
la colonisation juive qui est un bienfait pour le
pays. Si, en Suisse, trois nations vivent en paix
côte à côte, si, au Canada, les Anglais et les
Français j en Belgique, les Flamands et les Wal¬
lons. ont pu constituer des Etats prospères et pai¬
sibles, pourquoi les Juifs et les Arabes ne pour¬
raient-ils faire de même en Palestine ? Cela nous

paraît être d'autant plus facile que les Juifs et
les Arabes appartiennent à la même race, parlent
des langues apparentées et ont tout intérêt à tra¬
vailler solidairement à la prospérité de leur pays.
Quant aux protestations de certains milieux

catholiques, qu'on ne s'y trompe pas ! Les chré¬
tiens qui protestent contre la déclaration Balfour
appartiennent à la race des Torquemada. L Eu¬
rope est trop éclairée pour qu'on puisse allumer
des bûchers et y brûler vif les Juifs et les héré¬
tiques. On est forcé de se contenter d'une cruauté
masquée ; on lutte contre le droit sacré du peuple
juif à vivre librement dans le pays de ses ancêtres.
Mais ce retour aux idées du moyen âge est voué

à un échec certain. Les ténèbres de l'époque in-
quisitoriale sont à jamais disparues. La justice,
la justice .pour tous, .finira par dominer en Pales¬
tine, comme dans le reste du monde, pour les
Juifs comme pour tous les peuples.
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VIL - France
« Fille aînée de l'Eglise », la France a toujours

porté une attention particulière à la Palestine, ber¬
ceau du Christianisme. Devenue grande puissance
musulmane, elle a assumé la défense des intérêts
religieux de ses nombreux sujets musulmans pour
lesquels la Palestine est un lieu particulièrement
sacré. A ces considérations spirituelles, dont il ne
faut point amoindrir l'importance, il importe d'en
joindre d'autres plus terre-à-terre. Un coup d'oeil
sur la carte nous montre la Palestine placée aux
portes du canal de Suez et à l'entrée même de
cet Occident asiatique appelé prochainement à un
grand avenir économique et civilisateur. La
France peut d'autant moins se tenir à l'écart des
événements qui amorcent pour ce coin du globe
une véritable révolution, qu'elle s'y trouve enga¬
gée par sa présence èn Syrie.
A Paris, aussi bien que sur les lieux, le contact

est pris entre la France et la Palestine représen¬
tée par la puissance mandataire et par l'Organi¬
sation sioniste. Politiquement, économiquement,
la liaison est d'ores et déjà établie. L'opinion pu¬
blique française doit être tenue au courant de ces
faits importants. Elle doit veiller, afin que sa part
d'influence morale et civilisatrice ne soit pas
amoindrie.

*
A *

Et tout d'abord, voisins immédiats, nous ne
pouvons pas rester indifférents à la transforma¬
tion radicale que le Sionisme est en train d'opé¬
rer dans ce pays. Nous sommes grandement inté¬
ressés à ce que la tranquillité règne à nos portes,
et ce serait une aberration de notre part que d'en¬
courager les perturbateurs, aberration d'autant
plus inconcevable que ce sont les mêmes qui ten¬
tent de nous créer des difficultés analogues en
invoquant les mêmes ambitions panarabiques.
Grande puissance chrétienne et musulmane, la

France doit veiller au respect des Lieux Saints
et à leur protection. L'Organisation sioniste a
accepté toutes les suggestions tendant à ce but, et
nul ne peut supposer que les Juifs s'avisent, un
jour, de s'immiscer dans ces affaires.

Des inquiétudes se sont manifestées à ce sujet.
La Papauté s'est émue et si, du côté musulman,
nous n'avons aperçu qu'une agitation politicienne,
il importe de veiller à la sauvegarde des intérêts
de l'Islam. Les Sionistes demandent à être déchar¬
gés de toute responsabilité sur ce point, désirant
éviter tout reproche. Que les Puissances directe¬
ment intéressées règlent entre elles, dans le sein
de la Commission des Lieux Saints, ces questions
épineuses. Le Sionisme ne peut les gêner en
rien II veillera scrupuleusement au respect de
toutes les coyances et facilitera leurs manifesta¬
tions. Le Sionisme n'est pas un mouvement reli¬
gieux. A maintes reprises, les Sionistes ont mon¬
tré leur tolérance religieuse allant jusqu'à l'indif¬
férence.

et Palestine
Dans un tout autre ordre d'idées, la France

ignorera les agitateurs politiciens qui menacent à
la fois la Syrie et la Palestine. Faïçal et ceux qui
marchent sur ses traces ont des visées analogues
sur ces deux provinces de l'ancien empire otto¬
man. La grésence de l'Angleterre en Palestine,
n'a pas épargné à cette puissance les manifesta¬
tions des tendances panarabes du même Faïçal,
protégé de l'Angleterre.
Si, dans la question arabe, les intérêts français

et sionistes sont nettement concordants, ils le sont
dans la même mesure si l'on se place du point
de vue de la politique mondiale. D'excellents es¬
prits, nullement atteints d'une des nombreuses
phobies chauvinistes, ont trouvé, cependant,
« qu'il n'était pas indispensable d'exalter encore
le prestige et la puissance de l'impérialisme an¬
glais en l'installant en Palestine, dans cette terre
si lourde de passé et peut-être si lourde d'avenir.
Rien n'avait préparé l'opinion publique à cette
habile opération britannique. L'on dit même que
le coup de la promesse Balfour ayant si bien
réussi, il ne reste plus qu'à trouver un prétexte
pour se débarasser du Sionisme pour en retarder
le plus longtemps possible la réalisation. C'est la
seule façon, pour la Grande-Bretagne, d'être ab¬
solument tranquille en Palestine, centre straté¬
gique militaire, maritime et... spirituel ».
Ennemis de tous les impérialismes, nous n'avons

pas à faire nôtres ces allégations pour encoura¬
ger l'idéal sioniste. En principe, nous aimons
mieux voir installées sur les points vitaux du
globe terrestre, des petites puissances capables
d'en assurer la libre utilisation à tous. En fait,
il semble bien que le développement rapide d'une
nombreuse population juive soit désirable au point
de vue français et international. L'acheminement
vers la fondation d'un Etat judéo-arabe, pré¬
cédé par la création d'une sorte de dominion an¬
glais arabe et juif, nous offrirait déjà plus de
garanties que la possession par l'Angleterre —
sous le couvert du mandat — d'une colonie habi¬
tée par quelques centaines de milliers d'Arabes
plus ou moins nomades.

C'est pour ces raisons, qui apparaissent à tous
les esprits réfléchis, que nos Gouvernements suc¬
cessifs n'ont pas manqué de s'intéresser au Sio¬
nisme et de lui prodiguer leurs encouragements.
Il est même assez plaisant de constater que les

Israélites français ont attendu ces indications
réitérées pour se mêler au mouvement sioniste.
Il est vrai qu'à ses débuts, sous l'influence des
Juifs d'Orient, où les notions de religion, de
race et de nationalité se confondent, le Sionisme
avait une certaine allure nationaliste pouvant in¬
quiéter ces Israélites qui ne se connaissent qu'une
nationalité, la nationalité française.
A l'heure actuelle, de bons Français israélites
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viennent au Sionisme animés par le plus pur sen¬
timent humain et patriotique et par le désir de
venir en aide aux Juifs sans patrie. D'autres nour¬
rissent l'ambition de collaborer à l'œuvre gran¬
diose tendant à ressusciter une civilisation endor¬
mie depuis vingt siècles. L'originalité de cette
civilisation est indubitable. Si, de la Grèce, nous
est venue la science, la lutte pour la justice et
l'égalité est partie de la Judée. Remarquons que
tous ces pionniers qui, des quatre coins du monde,
se mettent en marche pour aller ressusciter une
vieille civilisation, en portent déjà l'empreinte
ineffaçable dans leur esprit et dans leur chair. -Ils
ont tous une longue lignée d'ancêtres n'ayant
jamais tué et ayant su lire. C'est en effet, un fait
établi que le meurtre a depuis longtemps disparu
des mœurs juives. L'on peut, attribuer ce fait à

l'usage de charger de l'abatage des animaux de
boucherie et de la volaille des hommes spéciale¬
ment instruits. C'est ce qui fait que les Juifs,
même ceux qui ne se livrent pas aux pratiques
religieuses, répugnent tous à « verser du sang .

Il est de même altéré que depuis plusieurs siè¬
cles tous les Juifs savent lire au moins leurs priè¬
res. L'amour du livre est général chez les Juifs.
Il n'y a pas de peuple possédant autant de lec¬
teurs proportionnellement à sa population.
Qui peut méconnaître l'intérêt psychologique et

social de l'expérience immense en train de s'ef¬
fectuer en Palestine? Ces gens, épris d'un idéa¬
lisme séculaire de justice sociale sont en train
peut-être de fonder une civilisation nouvelle. Ils
sollicitent l'attention bienveillante de l'opinion
publique française.

VIII. — Le Sionisme et la Démocratie
Le Sionisme est le mouvement national du peu¬

ple juif qui tend à créer des conditions normales
pour le développement complet de ses forces ma¬
térielles et spirituelles. I.e caractère social de ce
mouvement est imprégné de l'esprit démocratique
des groupements du peuple juif dont l'avenir est
lié au Sionisme. Et ce sont surtout les masses la¬
borieuses et ouvrières qui voient dans le Sionisme
la panacée contre l'anomalie de leur vie nationale
et sociale. La ploutocratie juive n'a aucun inté¬
rêt dans le Sionisme ; sa situation matérielle est
assurée ; intellectuellement, elle s'est adaptée
au milieu ambiant de tous les pays. De sorte que
cette classe, à la rare exception de quelques per¬
sonnalités, a rompu tous les liens avec le peuple
juif, dont les aspirations lui sont tout à fait étran¬
gères.
Le caractère démocratique du Sionisme résulte

donc des intérêts sociaux de la grande majorité
du peuple juif. Dans la diaspora, cette majorité
de Juifs se trouve dans une situation lamen¬
table au point de vue économique, surtout dans
les pays de l'Europe orientale. Les Juifs sont
spécialisés surtout dans la petite industrie et
dans le" petit commerce. Ils ne représentent qu'un
nombre restreint dans l'agriculture et dans la
grande industrie. La colonisation juivS en Pales¬
tine a justement pour but de changer radicalement
cet état de choses. Elle doit améliorer la struc¬
ture économique du peuple juif en l'entraînant au
travail productif agricole et industriel, la classe
des commerçants et ,des intermédiaires devant
être la moins importante en Palestine.
Les faits justifient pleinement cette théorie. Les

Juifs de Palestine, surtout ceux de la nouvelle
immigration, s'adonnent avec un magnifique élan
aux grands travaux d'agriculture et d'industrie
pour la reconstitution du pays.

Le caractère démocratique du Sionisme se ma¬
nifeste surtout par sou programme et par ses ins¬
titutions économiques. Ainsi la politique agrairedu Sionisme, qui doit être la base de la vie juive
en Palestine, est en plein accord avec les idées

de la démocratie moderne ainsi qu'avec les tra¬
ditions de l'ancienne législation juive. Le Fonds
national juif, fondé en 1901, qui dirige la poli¬
tique agraire de l'Organisation sioniste en Pales¬
tine, recueille des fonds pour l'acquisition du
terrain qui est la propriété collective et perpé¬
tuelle de la nation. Ce terrain est cédé aux co¬
lons isolés ou aux groupements coopératifs
en emphytéose. La Conférence sioniste de juillet
1920 à Londres a décidé que « le principe fon¬
damental de la politique agraire sioniste est de
transformer en propriété collective du peuple juif,
ie sol sur lequel se fera la colonisation juive ».
Elle a tracé son programme d'action qui con¬
siste à a donner les terrains exclusivement; à bail
emphytéotique et à bail héréditaire d'exploitation,
à faciliter la colonisation des travailleurs juifs
sans ressources, à surveiller l'exploitation du sol
et à combattre la spéculation ».

La Conférence, — il est vrai, après une vive
discussion, —• a admis les achats de terrains par
les particuliers, mais avec des garanties de la réa¬
lisation, dans l'avenir, de son principe fondamen¬
tal de la propriété nationale. Elle a décidé
« qu'en vtue d'acquérir le plus rapidement pos¬
sible de vastes portions du sol palestinien, le
Fonds National Juif doit trouver les moyens par
lesquels, à côté du capital du Fonds national
juif, le capital privé pourra être utilisé pour
l'achat de terres, mais de manière à assurer plus
tard la transmission des terres ainsi acquises en
propriété nationale».
Les prolétaires et les petits artisans qui veulent

s'adonner aux travaux agricoles comme colons
individuels ou sur des bases coopératives, reçoi¬
vent l'aide efficace du Fonds et des ■ institutions
bancaires de l'Organisation sioniste. La politi¬
que agraire du Sionisme est donc une politique
démocratique.
Le Fonds possède actuellement des propriétés

foncières d'une superficie de 7.5.000 dounams (1)

(1) Le dounam égale 919 mètres carrés. —. M. D.
L. R.
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telles étaient de 21.000 dounams en 7920). Il
■ne suffit pas que l'agriculture soit basée sur
des principes de justice. Il faut que l'industrie,
elle aussi, serve les intérêts de la collectivité.
Les travailleurs juifs qui poursuivent l'idéal de
leurs, prophètes et les principes modernes de la
justice sociale n'iront pas dans le pays .de leurs
ancêtres pour y créer des richesses au profit de
quelques capitalistes. Ils iront avec cette noble
assurance qu'ils créeront là-bas une nouvelle so¬
ciété basée sur :1e travail commun. La politique
économique de l'Organisation sioniste doit tendre
vers ce but.

Si, dans les conditions actuelles, elle n'est pas
encore en état de faire triompher complètement
ce programme social, elle doit au moins diriger
sa politique au profit des grandes masses labo¬
rieuses, surtout lorsqu'il s'agit de l'exploitation
des richesses du pays et des diverses industries
d'utilité nationale.

Le Kéren-M a-Yes<od, l'institution financière la
plus importante de .l'Organisation sioniste — pour
la reconstruction du pays — donnera la possibi¬
lité d'exploiter ces richesses et ces entreprises au
profit du pays et de la nation. Cette institution
n'écarte pas la participation du capital privé cîè
la reconstruction du pays, mais ehe met sous le
contrôle de la nation les branches les plus im¬
portantes de la vie économique._Le Kéren-Ha-
Yesod se donne pour but de réunir 25 millions
de livres sterling. La répartition des fonds est
définie par le Congrès de la façon suivante :
20 % pour l'achat des terres et poux la colonisa¬
tion des colonie juifs (individuelle et coopérative);
50 % pour les travaux publics, organisation des
servraes sanitaires et médicaux, reboisement, émi¬
gration, éducation, utilisation des forces hydrau¬
liques, crédits pour l'industrie, le commerce, l'agri¬
culture, etc.).

En dehors des institutions de l'Organisation
sioniste, il existe en Palestine des entreprises et
des institutions — dont, en premier lieu, les
coopératives agricoles (Kvoutzoth) i— créées par
la classe ouvrière avec l'aide financière de cette
organisation et le concours de la Conférence uni¬
verselle socialiste juive, Poale Zion. En 1919-
1920, cinq cents ouvriers et ouvrières ont tra¬
vaillé dans 26 kvoutzath d'une superflue de 22.000
dounams par personne. C'est dans ces kvouzeth
que des centaines d'ouvriers juifs — qui, aupa¬
ravant, étaient des étudiants ou des artisans —

ont appris l'agriculture ; on trouve parmi eux
un nombre assez, considérable de bons spécialistes
qui peuvent diriger de nouvelles exploitations
agricoles.
Lé dernier Congrès sioniste a précisément dé¬

cidé de développer les coopératives agricoles. Il
a noté un budget de 3 .-500.000 francs pour colo¬
niser les Halutzirn sur la terre de YEmek-lsraèl,
dernièrement acquise par le Fonds national. Le
noyau des 500 premiers pionniers est fourni par
le Gdoud Àt ada/i (bataillon du travail). , La

colonisation sera faite sur la base du travail
coopératif. En outre, le Congrès a destiné près
de 3.003.000 de francs pour coloniser dans
XSÙmek Israël 140familles ouvrières choisies par¬
mi les plus expérimentées dans les travaux agri¬
coles en 'Palestine. Ces -groupements ouvriers
{M.ozchivt: Gvdim) pratiqueront la culture indi¬
viduelle paysanne.

Enfin, le. Congrès a décide de participer, pour
un montant de I.OQO.OOO de francs, à la colo¬
nisation de soldats juifs démobilisés, sur la terre
qui est cédée gratuitement par le Gouvernement
britannique de Palestine.

*
* *

Les ouvriers ont également créé dans les villes
des coopératives d'industrie : serrurerie, menui:
serie, mécanique, cordonnerie, Gouture, etc... ainsi
que 4 imprimeries. Un rôle très important est
joué par la Centrale des 'Coopératives de con¬
sommation Hamaschbir créée pendant la guerre,
alors que la vie était très chère. La Hamaschbï-r
a presque sauvé la population de la famine. Ac¬
tuellement, elle achète les -produits de coopéra¬
tives agricoles et les vend à des prix modiques
aux ouvriers, employés, intellectuels, etc.. A
Jaffa, par exemple, elle concentre toute la vente
du lait.

Un fait très intéressant à noter est celui des
pionniers-ouvriers (Balttfzim) qui se sont orga¬
nisés en Association coopérative, en rapport di¬
rect. avec l'administration britannique du pays,
avec l'Organisation sioniste et aussi avec des
propriétaires privés pour entreprendre différents
travaux. De cette façon, on élimine les intermé¬
diaires. En 1921, les Halutzim ont construit qua¬
tre grandes routes (Caïifa-Djedda, Ti'beriade-
Semalck, Afule-Na-zareth et. Roch-Pma-Tabehaj ;
ils ont aussi construit des ponts (sur le Jourdain'
et des chaussées. 2.500 personnes ont été em¬
ployées à ces travaux publics qui ont coûté 12
millions de francs. 7.000 ouvriers ont travaillé à
la construction des maisons à Jaiïa. Les entre¬
preneurs sont très satisfaits des résultats d.-'ces
travaux et le Gouvernement britannique continue
à ccmfier l'exécution des travaux publics les plus
importants à cette Confédération générale des ou¬
vriers.

Il faut noter enfin la création récente d'une
Banque ouvrière de Palestine, dont le but est d'aï
der et de contribuer par l'octroi de crédits
à la création et au développement des coopéra¬
tives ouvrières et de permettre aux ouvriers d'eu-
treprendre tous travaux publics et industriels sur
la base coopérative. L'Organisation sioniste a
consenti un prêt de 40.000 livres sterling, qui doit
être converti en actions de propriété. Le capital
est recueilli, parmi les ouvriers juifs, en Palestine
et dans d'autres pays.
Cette politique démocratique dans l'organisa¬

tion économique de la nouvelle rie juive sert de
I la façon la plus efficace les intérêts de la nation
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et le développement du pays. Elle donne un con¬
tenu téel aux formules démocratiques de la poli¬
tique sioniste. Il n'est donc pas étonnant que lesgrandies masses démocratiques et laborieuses se
soient ralliées avec élan au Sionisme. Pendant la
guerre, quand toutes les nationalités opprimées
ont réclamé la liberté et l'indépendance, la démo¬
cratie et le prolétariat juifs, par une série de
manifestations publiques, ont posé la questionde la création d'un Foyer national juif en Pales¬
tine.

*
* *

Les Juifs des Etats-Unis ont organisé, en dé¬
cembre rç)i8, un Congrès a Philadelphie. 400.000
personnes, hommes et femmes, ont pris part auxélections ; toutes les tendances y étaient repré¬sentées. Le CongTès a exprimé sa satisfaction
ait sujet de la déclaration Balfonr et a invité les
Juifs d'Amérique à contribuer à la création d'un
Foyer national juif en Palestine.
Le 6 juin 1910 eut lieu une Conférence des

ouvriers juifs d'Amérique représentant 250.000
prolétaires organisés. Ces décisions ont été adop¬tées à l'unanimité : « La Palestine sera déclarée
une République juive, indépendante, avec des
garanties internationales. » La Ligue des Na¬
tions devrait assumer la souveraineté du paysjusqu'à l'époque où les Juifs deviendront une
majorité. « La Palestine devra être organisée sur
les bases de la complète liberté civique, religieuse
et politique, avec l'autonomie locale pour chaque
groupe national... Le terrain doit être propriétécollective de la nation juive. Les richesses natu¬
relles, comme les mines, les forces hydrauliques,l'irrigation, etc.., devront appartenir à la nation
et rester sous son -contrôle... Création des cré¬
dits pour les coopératives agricoles, industriel¬
les et de consommation. »

Les Juifs russes, après la révolution de mars
1917, ont manifesté leurs aspirations pour leFoyer juif de Palestine. Le Congrès des commu¬
nautés juives d'Ukraine, en novembre 19x8, a re¬clamé, au. nom de trois millions de Juifs ukrai¬niens. « la création sous des garanties interna¬
tionales, d'un Foyer national politique juif enPalestine ». Même réclamation dans d autres pays(Gàlicie, Autriche, Pologne, etc..,) Enfin, uneConférence des ouvriers juifs d'Angleterre — en1918 — a décidé de collaborer au développementd'un Foyer juif en Palestine sur les base? socia¬liste et démocratique.
La Confédération Universelle Socialiste et Ou¬vrière juive, Poale Zïon, a mené avec succès une

grande propagande en faveur diun foyer juif na¬tional et socialiste dans le monde entier, dansles organisations démocratiques, socialistes et ou¬
vrières. Les meilleurs représentants de la démo¬
cratie et du socialisme mondial ont chaleureuse¬
ment-soutenu les aspirations-de la démocratie-etdu prolétariat juifs. Des personnalités'très influen¬tes de la politique, des sciences et des arts èn An¬gleterre se sont exprimées en faveur du Sionisme.En Amérique l'American Fédération of l.abor a

adopté une résolution demandant que le Gouver¬
nement des Etats-Unis soutînt, à la Conférencede la Paix, le désir du peuple juif d'établir scrn
Foyer national en Palestine sur la hase de l'au¬
tonomie.
La Conférence des socialistes des pays alliésVfévrier 1918, Londres) a élaboré son programmede paix qui, entre autres, demande la possibilitéde créer un milieu juif indépendant en Palestine.
La Conférence Internationale Socialiste (avril1919) — alors la deuxième Internationale — aadopté la résolution suivante :

1 I.a Conférence Internationale reconnaît ■ le carac¬tère international de la question juive et demande quecelle-ci soit réglée internationalement comme suitsur la basé des principes généraux de la liberté despeuples... La reconnaissance du droit du peuple juifà créér un centre national en Palestine, dont les con¬ditions seront arrêtées sons la protection et îe contrôlede la Société des Nations laquelle aura également àaam-'egarder les justes intérêts des autres populationsdu1 pays. x>

En France, la Ligue pour la Défense des Droitsde 1 Homme et du Citoyen a adopté l'ordre du
jour suivant sur le Sionisme (icr décembre 1918.)

« Le Comité central de la Ligne des Droits dei Homme et du Citoyen, constate que, si de nombreuxjuiis aspirent à l'égalité civile et politique dans lespays où ils sont nés, et où ils demeurent, d'autres nese sentiront vraiment libres que le jour où ils vivrontnon pas en étrangers qu'on tolère; mais en citovenssur le sol auquel les attache la tradition historique etreligieuse, la Palestine. Profondément attachée audroit des peuples, la Ligue des Droits de l'Hommeernet .e vœu< que la Palestine soit constituée en. un étatindépendant où, sous le contrôle de la Société des Na¬tions, qui assurera la liberté et l'égalité des cultes, lesJuits qui le voudront iront trouver une patrie.
L important .Labour Party d'Angleterre à sonCongrès de 19.19, a adopté une décision en faveurd'unq Palestine juive. Outre ces organisations,des personnalités influentes ont, à maintes repri¬ses, exprime leur profonde sympathie pour ccgrand mouvement de libération. Camille Pluys-mans, le secrétaire de la deuxième InternationaleArthur Henderson, Troelstra. Philippe SnowdenBranting, le chéf actuel du 'Gouvernement deSuède, Ferdinand Buisson, A.JF. Flérold. le pro¬fesseur Seignobos, Marins Moutet, jean Longuet,de Monzie, et beaucoup d'autres-encore, ont donnéleur appui moral au Sionisme.
M. Albert Thomas a 'dit, a propos -du Sionisme :

La création d'un peuple juif en Palestine est d'unenécessité urgente pour le peuple juif en tant que col¬lectivité. Là, dans un milieu éminemment'national,la vie juive deviendrai créatrice et exercera une.grandeinfluence nationale sur les'fils cPïsràël dispersés.
Oui, le Sionisme mérite la vive sympathie dela démocratie et du socialisme. C'est une expé¬rience qui, en cas de réussite, donnera une solu¬tion radicale de la question juive. Et cette solu-
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tion sera basée sur des principes de justice so¬
ciale et de solidarité internationale. Les pionniers
juifs, qui donnent leur vie pour construire cette
nouvelle Société, ne sont nullement animés de
sentiments nationalistes. Au contraire, ils rêvent
justement « d'une vie créatrice », d'une vie basée
sur le travail productif, sur la science, sur l'art.
Voici, pour terminer, comment Ramsay Mac-

donald, le chef le plus éminènt du mouvement
ouvrier en Angleterre, s'exprime sur le tra.vail des
pionniers :

La Sionisme a soufflé sur les os désséehés du
Judaïsme et urne fois encore les regards de plusieurs
Juifs sont tournés vers S ion. J'ai causé avec eux dans
le camp des émigrants, sur la côte sablonneuse de
Jaffa, juste au bord de la mer. A Jérusalem, ils cher¬
chent à faire quelque chose. Us sont installés sous des
tentes. Sur les pentes du Guilboa, ils préparent les
terres désertes pour la culture. Près du1 lac de Tibé-
riade, ils construisent des routes et un pont sur le
Jourdain.
Un après-midi, en traversant la plaine d'Israël,

près de L'endroit où Saiil livra sa dernière bataille et
tomba devant les Philistins, j'ai rencontré une char¬
rette qui m'a amené devant un des nouveaux camps
juifs à Nouris, suir le versant nord du Mont Guilboa.
Le groupe est composé de 150 personnes choisies parmi
les membres du « corps ouvrièr » qui ont travaillé
pendant douze mois à la construction des routes. Us
se sont établis sur une grande étendue de terre, entre
le chemin de fer et le sommet de la colline, dont une
partie est marécageuse et presque tout le restant
inculte. Us sont en train de planter là, 14.000 euca¬
lyptus de 60 variétés, 4.000 pins, 500 cyprès, 10 000
oliviers et divers pommiers, vignes, orangers et tabac.
Us établissent des pépinières pour la préparation de
plants. Us creusent et préparent la terre pour la cul¬
ture. Us croient poser à nouveau les fondements d'une
nouvelle Sion.

Tout cela prouve que, dans le cœur du judaïsme, il
y a un amour et que dans l'esprit juif, il y a une
volonté qu'il poursuivra malgré tous les obstacles et
qu'il mènera à bout le travail nécessaire jusqu'à ce
que les prophéties de ses anciens maîtres et le désir
de son propre cœur soient accomplis.

BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME
Situation Mensuelle

Situation générale :

Le nombre des' Sections était, au 31- mai 1922, de
*998 : il est. ou 30 juin 1922, de 1.012, soit une aug¬
mentation de 14.

Sections installées ;

2 juin 1922. — Rieupeyroux (Aveyron), président : M. Ca-
vagnac.

2 juin 1922. — Valdirôme (brème), président : M. Chabal.
2 juin 1922. — Cazouls-les-Béziers (Hérault), président ;
M. Azéma.

2 juin 1922. — Trévoux (Ain), président : M. Perrett.
2 juin 1922. —, Neuiflé-PonUPierre (S.-et-L.)/ président •

M. Auriaux.
2 juin j922. — Champigny ;yeiné, président ; M. Char¬

din.

2 juin 1922. — Môrestel (Isère), président : M. Vincent.
13 juin 1922. — Wiesbaden (Rhénanie), président : M. Bol-
don.

14 juin 1922. — MorLpont-sur-1Tsle (Dordogne), président;
M, Brugère.

M juin 1922. —■ Château-Porcien (Ardennes), président;
M. Ledoux.

20 juin 1922. — Vézelay (Yonne), président : M. Joux.
■26 juin 1922. — Bailleul-les-Pernes (P.-de-C.), président :
M. Fouquart.

29 juin 1922. — Saints (Yonne), président : M. Surugle.
29 juin 1922 — Les Essards (Charente-Infér*), président :
M. Clerteau.

Délégations remplies :
4, 5, 0 juin 1922. — Nantes (Loire-Inférieure), Congrès Na¬
tional : MM. F. Buisson, Sarrail, Victor Bascii, Moutet,
Emile Kaun, Gamard, Henri Guernut, Alfred Westphal,
Corcos.

7 juin 1922. — Vincennes (Seine) : M. de Stœcklin.

10 juin 1922. — Paris-Vl* (Notre-Dame-des-Ghamps) ;;
M. de Stœcklin.

10, 11, 12, 13, 14, 15, 16 juin 1922. — Voyage en Allema¬
gne : MM. F. Buisson, Victor Basch, Rknaudel, Henri
Guernut, Th. Ruyssen, Bouglé, Mme Ménard-Dorian.

17 juin 1922. — Chaumont (Hte-Marne) : M. Emile Kakn.
17 juin 1922. — Saintes (Charente-Inférieure) : Gl. Sarrail.
18 juin 1922. — La Rochelle (Chté-Infre) : Gl Sarrail.
18 juin 1922. — StrJean-d'Angély (Chte-Infre). Gén1 Sarrai2.
25 juin 1922. — Autun (S.-et-L.) : M. Henri Guernut.
26 juin 1922. — Sens (Yonne) : M. de Marmande.
28 juin 1922. — Eaubonne (S.-et-O.) : M. de Stœcklin.

UNJ.ORDRE DU JOUR

La compétence des juges de paix
Le Comité Central,

Considérant que par suite du renchérissement gé¬
néral de l'existence, la compétence des juges de paix
ne saurait être plus longtemps maintenue au taux
fixé à 600 francs en 1905 ; qu'il y a lieu par voie de
simple péréquation de porter ce "taux au chiffre mi¬
nimum de 1.500 francs ;
Considérant que celte réforme est de la plus gran¬

de urgence pour les justiciables à qui des frais exa¬
gérés et disproportionnés sont abusivement imposés
pour les litiges les plus modiques et les plus sim¬
ples ;
Considérant, en ce qui' concerné les affaires dépas¬

sant le taux de 1.500 francs, qu'il est de l'intérêt
général de !es soumettre à un préliminaire de con¬
ciliation réellement observé et efficacement sanc¬
tionné ;
Considérant que, lorsqu'il y a lieu d'ordonner de

simples mesures provisoires ou conservatoires sans
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préjuger le fond, il serait à la fois plus expéïïitif et
moins onéreux de les demander au juge de paix,
plutôt que d'obliger les parties à recourir à la pro¬
cédure des Tribunaux d'instance ;
Emet le vœu :

1° Que sans imposer une plus longue attente aux
justiciables, le Parlement, d'ailleurs saisi depuis
près de deux années d'une'proposition et d'un pro¬
jet de loi en ce sens, étende la compétence des juges
de jiaix en matière personnelle et mobilière jusqu'à
1.500 francs au minimum ;
2» Que, pour tout litige supérieur à ce taux, le

Parlement rende obligatoire le préliminaire de con¬
ciliation édicté en principe par les articles 48 et sui¬
vants du Code de procédure civile et impose sous
peine d'amende et même de dommages-intérêts la
comparution personnelle des parties ainsi que la
rédaction d'un procès-verbal par le juge ;
3» Que le Parlement ' attribue compétence aux ju¬

ges de paix pour ordonner toutes mesures conserva¬
toires, ou provisoires, quel que sait l'intérêt du litige,
touies les fois que ces mesures ne préjugent pas le
fond.

<29 mai 1922.)

L'AMNISTIE

Avis important
Nos lecteurs savent que l'article 16 de la loi d'am¬

nistie du 29 avril 1921 stipulait que « pour toutes les
infractions aux codes de justice militaire pour l'armée
de terre et pour l'armée "de mer commises antérieure¬
ment au 11 novembre 1920. amnistie pleine et entière
est accordée à, tous ceux qui, depuis le 19 octobre 1919,
auront bénéficié, ou qui, dans Vannée de la promulga¬
tion de la présente, loi, bénéficieront, par décret de
grâce, soit d'une remise totale de peine, soit de la
rerhise de l'entier restant de la peine ».
Nous devons, à la vérité, reconnaître que le Gou¬

vernement a usé assez largement du droit d'amnistie
individuelle que lui conférait pour un an l'article
16 de la deuxième loi d'amnistie (1). Mais le délai d'un
an prévu par la loi était expiré depuis le lor mai 1922.
Le 7 juillet, notre président, M. Ferdinand Buisson,
s'est rendu'avec quelques-uns de ses collègues' auprès
de M. Barthou, et lui a demandé de faire proroger
d'une année le délai prévu par l'article 16 de la loi
du 29 avril 1921.
Le lendemain, 8 juillet, M. Barthou, ministre de

la Justice, soumettait à la Chambre des députés et au
Sénat, qui le votaient, un projet de loi dont nous
croyons devoir porter l'article premier à la connais¬
sance de nos amis.

. Pendant une année à dater de la promulgation de la
présenle loi, les dispositions de l'article 16 de la loi du
20 avril 1921 seront remises en vigueur.
Pourront..également, et dans le môme, délai, bénéficier

de l'article 16 de la même loi du 29 avril 1921, les
condamnés visés par ledit article, bien qu'ils oient étélibérés de leur peine.

Nous redoublerons d'efforts pour que — en atten¬
dant le vote d'une loi. d'amnistie abusivement ajour¬
née —■ le Gouvernement use plus généreusement en¬
core que par le pass£ du précieux privilège que lui- a
conféré, le Parlement.

(1) M. Barthou a déclaré à la Chambre des députés, leS juillet, que, depuis lè 15 janvier 1922, il avait été pro¬noncé 2.095 remises de peines entraînant amnistie. Voir
au surplus, dans la plupart des numéro© des Cahiers,.la rubrique : Querre, Justice militaire,

Faites-nous, dans le courant de l'année pré¬
sente, 5 nouveaux abonnés ;vous aurez droit,
pour l'an prochain, à un abonnement gratuit.

ACTIVITÉ DES FEDERATIONS
Gironde.
15 juin. — La Fédération proteste contre l'interdiction

arbitraire du meeting dont l'Association républicaine des
anciens combattants avait pris l'initiative et qui devait être
tenu, dans le grand amphithéâtre de l'Athénée do Bor¬
deaux, le 8 juin 1922.

Haute-Marne.
29 juin . — La Fédération : 1* dénonce la réaction mi¬

litariste qui se manifeste .dans tous les Etats par des.me-'
naces, des violences et des assassinats-politiques ; 2," con¬
damne à nouveau la politique qui ne veut voir en l'Alle¬
magne qu'un bloc ennemi ; 3°'rappelle que le salut de
l'Europe, ne peut venir 'que de l'éhtente des démocraties ;
4° décide de publier, dans la presse locale, l'Appel aux
Peuples, de la ' Fédération internationale des Droits de
l'Homme.

ACTIVITÉ DES SECTIONS

Avize (Marne).
25 juin. —M. Thénault, de la Section de Reims, expose

les travaux du Congrès de Nantes. M. Paul Maës; fait
ensuite une intéressante causerie. La Section proteste :
1* contre les attaques d-ont l'école laïque est l'objet ; 2*
contre la-politique de défiance à l'égard de la Société des
Nations demande : 1* l'application des lois laïques en
France et leur introduction en Alsace et en Lorraine ;S" le désarmement sous l'égide de la Société des Nations
et -par la collaboration des démocrates de tous las pays ;3° la mise en discussion par la Chambre du projet de loi
sur les assurances sociale© ; approuve : 1° les décisions
du Comité Central sur toutes les questions discutées au
Congrès de Nantes ; 2° la constitution d'une Fédération in¬
ternationale des Ligues.

Amiens (Somme).
6 juin. — La Section : 1* approuve la formation d'une

Fédération internationale des Ligues-des Droits de l'Homme;
2° proteste contre le projet du Gouvernement tendant à
restreindre la 'liberté des fonctionnaires..
Argenteuil (Seine-et-Oise).
23 juin. — La Section félicite M; Ferdinand Buisson, pourle discours qu'il a prononcé à la Ghamhre en faveur de

l'école laïque : mais demande que les fonds des Caisses
des écoles soient réservés exclusivement aux écoles
laïques ; compte sur les députés républicains pour main¬
tenir lès lois laïques dans leur intégrité.

Audun-le-Tiche (Moselle).
15 mai. — La Section demande : 1* l'attribution de l'in¬

demnité de 100 û/0 â tous les réformés pour tuberculose, à
la suite de 'blessures de guerre-; 2* l'institution obligatoire,
dans chaque commune urbaine ou rurale, d'une caisse des
écoles ; 3° le jugement de Guillaume II et des chefs alle¬
mands criminels par une cour internationale de justice ;
4° la liberté des peuples opprimés (Monténégrins, Egyp¬
tiens, Coréens, Sud-Africains) et le respect de leurs tradi¬
tions ; 5° l'obligation, pour les professeurs des deux ensei¬
gnements, de présenter des titres universitaires équivalents:
G" l'union des Gauches contre la réaction cléricale ; ?" i'ap-
plioation des lois contre les congrégations : 8& l'interven¬
tion des députés ligueurs pour dénoncer à la tribune le péril
clérical ; proteste : Ie contre l'emploi, comme professeurs
au Lycée de Mayence, de deux pères jésuites ; 2* contre
les suppressions d'écoles et d'emplois dans l'enseignement
laïque ; 3' contre la mention, dans les programmes offi¬
ciels, de l'enseignement, des. devoirs envers Dieu.

Autun (Saône-et-Loire).
Juin. — Après avoir présidé le Congrès fédéral de Saône-

et-Loire, M. Henri Guernut, secrétaire général, fait, à
l'Hôtel-de-Ville, sur l'action actuelle de la Ligue des Droits
de l'Homme et sur le récent voyage du Comité Central en
Allemagne, une conférence très applaudie.

Avignon (Vaucluse).
14 juin. — La Section exprime son étoimement de ce

qu'un général en activité de service, en tenue et en aimes,
ait été autorisé à donner une conférence publique à Avi-
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gnon, alors >qu'un simple soldat, pour le même fait, eût été
l'objet de sévères sanctions disciplinaires;
Bazas (Gironde).
Juin. — La Section proteste contre le projet d'organisa¬

tion. sur la Côte d'argent, d'un immense champ de tir dont
l'installation serait trop onéreuse pour nos finances appau¬
vries et qui. porterait un grand préjudice aux populations
laborieuses de la région.
Bohain (Aisne).
7 mai. — La Élection assiste, à Seboncourt, à la cérémo¬

nie coanmémorative de la mort du citoyen Piette, maire ré¬
publicain et ligueur dévoué, décédé pendant l'invasion.
MM. Déguisé, député, et Caron, trésorier de la Section,
prennent la parole.
18 juin. — Conférence publique. Devant plus de 460 au¬

diteurs, MM. Déguisé, député,' Rueart, Gry, conseiller gé¬
nérai, et Manc Lengrand, président de la Section exposent
le but et l'oeuvre de la Ligue. M. Carrette. secrétaire, rend
oompte de là situation morale de la Section. La Section dé¬
cide de doter chaque école publique du canton d'un tableau
mural, reproduisant la Déclaration des Droits de l'Homme.
Bons (Constantine).
20 janvier. — La Section félicite M. Ferdinand Buisson

à l'occasion de son 80* anniversaire.

Bonneville (Haute-Savoie).
26 mars. — M. Fallion, maire et conseiller général, parle

de la famine en Russie. La Section demande : 1* la dé¬
fense de l'école laïcrue ; 2° la liberté d'opinion pour les
membres du personnel enseignant ; 3° le vote de la loi ré¬
duisant à 12 mois la durée du service militaire. Une col¬
lecte pour las affamés de Russie réunit 140 francs,
Bordeaux (Gironde).
15 juin. — La Section proteste contre l'interdiction arbi¬

traire du meeting dont l'Association républicaine des an¬
ciens combattants avait pris l'initiative et qui devait être
tenu dans le grand amphithéâtre de l'Athénée de Bordeaux,
le 8 juin 1922.

Charron (Charente-Inférieure).
11 juin. — M. Debègue, avocat à Rochefort-sur-Mer, fait

une conférence publique sur la famine en Russie. Une
collecte produit 372 fr. 75.
Château-d 'Oléron (Charente-Inférieure).
Juin. — Causerie de M. Chobelet sur Vaifaire Goldsky.

La Section : 1° proteste contre l'attitude du président de
ia République, refusant de recevoir M.. Ferdinand Buisson
et les parlementaires qui désiraient entretenir le chef do
l'Etat de cette douloureuse affaire ; 2" demande, en atten¬
dant la revision du procès, la libération immédiate de Jean
Goldsky.
Châtelaillon (Charente-Inférieure).
24 juin. — M. Houyer rend compte des travaux du

Congrès de Nantes. La Section exprime sa confiance à
M. Ferdinand Buisson et au Comité Central ; l'invite ;
1° à dûursu.ivre la lutte en faveur des lois laïques ; 2" à
demander la réforme du Code de justice militaire ; 3° h
favoriser de tout son pouvoir une politique d'entente frater¬
nelle entre toutes les nations.

Ghaumont (Haute-Marne).
16 juin. — Conférence publique. M. Emile Ivahn, membre

du Comité Centrai, parle de la reconstruction de l'Europe
et des relations francpallemandes. Dans un ordre du jour
adopté à l'unanimité. moins une voix, l'assemblée con¬
damne la politique extérieure du Bloc national ; fait con¬
fiance à la Ligue internationale des Droits de l'Homme
pour Iravailler au rapprochement des peuples et à l'affer¬
missement de la paix.
Eaùbonne-Ermont (Seine-et-Oise).
28 juin. — La Section de concert avec plusieurs sociétés

locales, prend part à une manifestation organisée au profit
des affamés russes. Une collecte produit 5(50 francs.
iSous la présidence de "M. Froissait, vice-président de

la Section, M. de S'tœckljn parle de la réforme de l'ensei¬
gnement et de l'école unique. L'assemblée vote à l'una¬
nimité un ordre du jour approuvant les conclusions de
l'orateur.

Equeurdreville (Manche).
8 juin. — La Section ; 1" demande une complète am¬

nistie pour les marins de la Mer Noire et les condamnés
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militaires ; 2° proteste contre les poursuites pour délït
d'opinion dont les fonctionnaires sont l'objet; 3° félicite le
Comité central pour ses efforts multipliés en vue d'obtenir
le désarmement mondial ; 4* invite le Comité central et
les parlementaires ligueurs a entreprendre une campagne
contre les abus de la détention préventbo et en faveur du
projet de loi sur les garanties de la liberté individuelle.

Fécamp (Seine-Inférieure).
10 juin. — La Section : î' exprime le vœu que la Caisse

des écoles laïques reste affectée, conformément aux inten¬
tions de ses fondateurs, à l'école primaire laïque à l'exclu¬
sion de toute autre ; 2" demande la libération de Marty et
de Badina et l'amnistie en faveur de tous les condamnés
détenus pour faits d'ordre militaire ou politique.
La Plaine-Saint-Denis (Seine).
24 juin. — Conférence publique. M. Fernand Gorcos,

membre du Comité Central, expose l'œuvre de la Ligue et.
dit la paix que nous voulons.
La Section proteste contre ia nouvelle tenue des gardiens

dé la paix ; demande le maintien, sur l'uniforme des agents,
des numéros matricules et des numéros indiquant l'arron¬
dissement.

La Roche (Haute-Savoie),
30 mai. — La Section demande ; 1° la suppression de la

justice militaire ; 2° la reconstitution de l'Europe sous
l'égide d'une Société des Nations démocratisée et disposant
d'une force armée qui lui permette d'imposer, au besoin,
ses décisions; 3° la défense de l'école laïque et la réforme de
l'enseignement ; félicite le Comité Central pour la cam¬
pagne entreprise on faveur de la réconciliation des peuples
dans la démocratie ; exprime le vœu que la désunion ne
pénètre pas dans les rangs de la Ligue.
Le Pradet (Var).
10 juin. — La Section approuve à runanimité moins une

voax le discours prononcé à ia Chambre par M. Ferdinand
Buisson en faveur de l'école laïque ; se réjouit de la réha¬
bilitation de Reynier victime de ia délation et de l'injus¬
tice.

Les Qilières (Ardèohe).
10 juin. — M. iDupré, secrétaire de la Section, fait une

intéressante causerie sur la reconstitution économique (te
l'Europe. La Section demande : 1" que la Société des Na¬
tions soit chargée de la reconstitution de l'Europe ; 2» que
le gouvernement français pratique à l'égard des autres na¬
tions, y compris la Russie et l'Allemagne, une politique de
justice, de modération et d'entente économique.

Lapugnoy (Pas-de-Calais).
25 juin. — La Section proteste : 1' contre les attaques

dont est l'objet la loi do 8 heures ; 2e contre l'impôt sur
les salaires inférieurs a 15.000 fr.; 3° contre le projet de
loi obligeant lés patrons & retenir cet impôt sur tfe salaire
de leur personnel ; 4"contre 'les violations de ia liberté
individuelle et du droit syndical ; 5" contre le gaspillage
des finances publiques à l'occasion de fréquents voyages
ministériels et présidentiels ; 6" contre les délais nus au
paiement des dommages de guerre ; 7" contre les atteintes
aux lois de laïcité ; -demande : 1* l'exonération des salaires
inférieurs à 10.000 francs ; 2° la suppression dès conseils
de guerre ; 3- ia punition des chefs responsables de ki
condamnation des soldats innocents ; 4° la recherche
des responsabilités de la guerre ; 5° la publication des
documents relatifs aux origines et aux responsabilités de
la guerre ; ô* la réduction au strict minimum (6 mois)
du service militaire ; T l'amnistie pleine et entière pour
toutes les victimes des conseils de guerre et pour les
détenus politiques ; 8° l'application des lois laïques vio¬
lées par le Gouvernement ; exprime sa confiance su Co¬
mité Central et l'invite â lutter contre la politique impé¬
rialiste et pour le maintien de la paix menacée.

Limoges (Haute-Vienne).
26 juin. —■ La Section : 1° proteste contre le projet de

loi tendant à interdire aux fonctionnaires toute candida¬
ture dans le lieu de leur résidence ; 2" demande au. Comité
Central de combattre ce projet de loi, contraire à la liberté
d'opinion. - <

Marseille (Bouches-du-Rhône).
22 juin. — M. Agranier, président de la Section, rend

compte des travaux du Congrès de Nantes. La Section :
1° proteste contre les poursuites intentées aux députes
Cachin et Vaillant-Couturier et contre l'attitude du Gou¬
vernement à. l'ôgabd des fonctionnaires ; 2* félicite le
Comité Central pour l'effort qu'il a tenté en vue du rap-
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prodhement cfës peuples en envoyant - ses délégués en
Allemagne,
Menue (Lozère),
30 avril. — M. Diel fart une intéressants causerie sur la

nationalisation des chemins de fer. La Section émet le
vœu : 10 que les réseaux .de chemins de fer soient repris
par l'Etat ; 2° que la gestion en soit remise à la nation,
consommateurs et techniciens; 3° que les lois de 1018 et de
1920, autorisant le relèvement des tarifs au détriment de la
nation, soient rapportées et que les conventions de 1883
soient rigoureusement appliquées.
Montauban (Tarn-et-Garonne).
28 juin. — La Section émet le vœu que la composition

des conseils de discipline des établissements d'Enseigne¬
ment secondaire, soit modifiée afin de imieux assurer leur
impartialité et la défense des élèves et, notamment qu'un
père de famille fasse partie du conseil de discipline
et cfu'un oôfenseur y soit admis.
Morez (Jura).
8 a/vu-il. — La Section félicite M. Ferdinand Buisson à

l'occasion de son 80' anniversaire ; demande : Ie la défense
de l'école laïque contre les menées réactionnaires; 2" l'en¬
voi immédiat de secours aux Russes affamés ; 39 l'amnistie

nr tous les condamnés militaires ; invite le Comité Cen-à continuer ses interventions en faveur des fonction-
-naires inquiétés pour délits d'opinion.

Mornac-sur-Seudre (Charente-Inférieure).
-14 janvier. — La Section s'associe à l'ordre du jour voté

par le Comité Central en l'honneur de M. Ferdinand Buis¬
son à l'occasion de ses 80 ans. (Voir Cahiers, p. 16$.
Neuillé (Indre-etrLoire).
21 mai. A l'issue d'une conférence publique très réus¬

sie sur le but et l'œuvre de la Ligne faite par M. Cau-
seret, maître dés requêtes au Conseil d'Etat, sous la prési¬
dence de M. Proust, député, une Section est constituée.
De nombreuses adhésions sont recueillies.

Orange (V-aucîuse).
14 juin. — La Section proteste contre l'attitude du gou¬

vernement, qui a permis au général Mangin de faire des
conférences publiques- en vue de préparer l'opinion à une
nouvelle guerre.

Paimpol (Côtes-du-Nord).
il juin. — La Section, à l'occasion du renouvellement

du Comité Central, acclame le nom de M. Ferdinand Buis¬
son et demande que les querelles personnelles soient à ja¬
mais bannies de la ligue ; attire l'attention du Comité Cen¬
tral sur la situation des ouvriers agricoles expulsés de leurs
logements par des propriétaires rapoces.
18 juin. —- La Section : 1° approuve les discours pronon¬

cés au Reichstug par M. Ferdinand Buisson et par les délé¬
gués du Comité Central ; 2? demande au Comité Centrai

. de procéder à une enquête sur la sanction prise oar le
Gouvernement contre le sous-préfet de la Flèche à la suite
des dernières élections cantonales ; 3* félicite M. Marc
S'angnier pour sa cam.pagne con.tre la guerre ; 43 demande
au Comité Centrai d'intervenir auprès du ministère de la
guerre en vue d'obtenir que les soldats .secrétaires aient la
possibilité, de se préparer aux grades de sous-officiers et
d'officiers de réserve.

.

Paris (IX*).
• Juin. — La Section ssiu.e respectueusement les « commu¬
nards », victimes des conseils de guerre et de leur' idéal
républicain et dont le pe-uple de Paris fête le douloureux
anniversaire";, renouvelle ses vceux antérieurs en faveur dè
l'amnistie pour les victimes militaires et politiques de la
guerre ; exprime l'espoir de voir la France dirigée par unepolitique de paix et de travail et non par une politiqued'aventures ; demande qu'une loi .garantisse à chacun.
Français ou étranger, le droit au logement.
Paris (XII0).
Juin. — La Section exprime sa sympathie aux famillesdes victimes de Sbuain et de Flirey et déclare qu'à défautde la i ^habilitation légale, la réhabilitation de fait est

depuis longtemps acquise ; invite le Comité "Central à
poursuivre : 1e la réhqbl-Utattbn des innocents fusillés à
la suite de jugements sommaires ou sans jugement ; 2°la punition des officiers coupables d'avoir ordonné ou
autorisé les exécutions ; 3° l'amnistie pleine et entière en
laveur des condamnés militaires ou politiques qui expientmoins leurs fautes que celles des chefs..
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Paris (XX').
25 juin. La «Section, émue de l'attentat dont vient

d'être vic.time M. Rathenau, flétrit les crimes de la réac¬
tion, de .quelque côté qu'ils viennent, exprime à la -Ligueallemande sa vive sympathie.
Pézénas (Hérault).
l"r juin. — La Section demande : 1* la gratuité de Ren¬

seignement à tous les degrés ; 2® l'école primaire unique etla suppresion des classes élémentaires des lyoées et des
collèges ; 3° l'accession par voie d'examen à renseigne¬ment secondaire.

Puiseaux (Loiret).
18 juin. — La Section : 1" félicite M. Ferdinand Buisson

pour sa réélection au Comité Central avec la presque una¬
nimité des suffrages ; 2® émet le vœu que le vénéré prési¬
dent continue longtemps encore à diriger la Ligue ; 3" ex¬
prime sa sympathie aux familles des victimes des conseils
de guerre ; 4° demande la suppression complète des con¬
seils de guerre et de toute juridiction d'exception.

Romans-Bourg-de-Péage (Drôme)
15 juin. — M. Nadi, député de la Drôme, président de la

Section, prononce à Saint-Michel, un discours sur l'œuvre
de la Ligue ; il expose les fautes militaires, politiques et
fiscales du Bloc National et invite les républicains à réa¬
gir contre cette politique néfaste. Nombreuses adhésions.

Sens (Yonne).
25 juin. — Sur l'initiative de la Section et de la Ligue de

la République, MM. de Marmande, Corday et Délaissé don¬
nent une conférence très réussie. Les auditeurs expriment
leurs sympathies à toutes les victimes de l'arbitraire ; de¬
mandent la revision des procès de la Haute-Cour ; décident
de soutenir la campagne courageuse de la Ligue aes Droits
de l'Homme pour la "défense des citoyens et la fraternisa-
lion des peuples et d'encourager la propagande de la Ligue
de la République en faveur de la collaboration des par¬
tis démocratiques en France et dans le monde.

Saint-Bonnet (Allier).
18 juin. — La Section proteste : 1° contre l'envoi de

sergents instructeurs dans les écoles laïques ; 2* contre les
discours chauvins ; demande : 1® l'adjonction à la devise
de la Ligue des mots : « Guerre à la guerre ! Paix dans le
travail ! » : 2* la suppression de la juridiction militaire ;
3° le châtiment des chefs responsables des jugements ini¬
ques rendus par les conseils de guerre ; 4° une entente
internationale des pacifistes ; 5® l'école unique, gratuite et
accessible à tous par voie d'examen. ; 6° l'amnistie en fa¬
veur des condamnés militaires injustement frappés; 7° la
recherche des responsabilités de la guerre ; S" la révision
.des procès Gaillaux et'Malvy.
Saint-Mandé (Seine).
Juin. —; La Section proleste contre l'abus de la déten¬

tion préventive ; demande : 1° l'école unique gratuite à
tous les degrés et accessible à tous par voie d'examen ;
2® la liberté de pensée et d'opinion pour tous les citoyens
fiançais y compris les fonctionnaires ; 3° le désarmement
général sous l'égide de la Société des Nations, par la col-
Faboration des démocrates de tous les pays ; salue les
collègues qui, dans le monde entier, combattent- pour la
diffusion des principes de la Ligue française ; condamne
l'oppression, de ' l'homme par l'homme ; estime que les
peuples doivent désormais savoir où et comment ils sont-
conduits par leurs gouvernements.

Saint-Nazaire (Loire-Inférieure).
18 juin. — La -Section proteste : 1° contre la décision

prise le G juin 'par le Conseil des ministres à l'égard de
certains fonctionnaires républicains, (préfets, instituteurs,
etc.), accusés d'avoir manqué à leurs devoirs envers
le gouvernement ; 2* contre le projet de loi tendant à ren- ,

dre inéligible tout fonctionnaire en activité de service ; ré¬
clame pour tous les fonctionnaires, en dehors de leurs
fonctions, la jouissance intégrale des droits du citoyen ;
félicite le Comité «Central pour sa campagne en faveur des
lois et des idées républicaines et pour son action interna¬
tionale en vue de réaliser le rapprochement des peuples.

Trappes (Seine-ei-Oise),
80. niai. La Section : 1° proteste contre les expulsions

des locataires opérées sans qu'on ait égard à la situation
de famille et à l'âge des expulsés ; 2® demande au Comité
Central d'intervenir auprès de l'autorité compétente pour
que les expulsions ne puissent avoir lieu avant qu'un lo¬
gement ait été assuré -aux expulsés.
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Versailles (Seine-et-Oise).
27 mai. — MM. Salzedo, avocat à la Cour, et Robert

Perdon, président de la Fédération mutualiste du travail,
font une conférence publique très réussie sur les assu¬
rances sociales. Les auditeurs adoptent l'ordre du jour voté
sur cette question par la Fédération de la Seine, au cours
de son damier Congrès ; acceptent les revendications for¬
mulées par la Fédération mutualiste du travail devant la
Commission des assurances sociales de la Chambre des
députés ; demandent au Groupe parlementaire de la Liigue
d'obtenir la prompte discusion et le vote du projet de loi.
Vesoul (Haute-Saône).

7 mai. — La Section proteste contre l'impôt sur les
salaires ; demande : 1° la liberté syndicale et d'opinion
pour tous les fonctionnaires ; 2° l'amnistie pour tous les
délits politiques et la libération des marins de la Mer
Noire ; 3" l'extension aux femmes des droits politiques.
Vézëzoux (Haute-Loire).
25 juin. — La Section : 1° approuve les ordres du jour

votés au Congrès de Nantes ; 2° félicite M. Ferdinand
Buisson et les délégués du Comité Central pour les paroles
de paix qu'ils ont fait entendre à Berlin ; 3* proteste
contre la politique réactionnaire du Bloc National et contre
le projet du Gouvernement limitant la liberté des fonc¬
tionnaires ; 4° s'élève contre l'impunité assurée aux au¬
teurs des fusillades de Flirey ; -5° demande la réforme de
la justice militaire et des sanctions contre les chefs res¬
ponsables des exécutions d'innocents ; 6# exprime le vœu
que les députés ligueurs dénoncent à la tribune de la
Chambre, le péril clérical et le retour des congrégations ;
7° réclame le maintien de la loi de 8 heures sans modi¬
fications et l'exonération d'impôt pour les salaires infé¬
rieurs à 10.000 francs.
Vic-Bigorre (Haute-Pyrénées).
Juin.— La Section proteste : 1" contre le sabotage de

l'école laïque au profit des écoles libres ; 2* contre la vio¬
lation de la loi sur les congrégations : demande : 1° l'am¬
nistie intégrale en faveur des condamnés militaires ; 2* ta
libération immédiate de Marty et de Badina ; 3" la réinté¬
gration des instituteurs et des institutrices révoqués pour
délits d'opinion ; 4° l'expulsion des congrégations.
Vierzon (Cher).
20 juin. — L$- Section invite le Comité Central à faire

toutes les recherches nécessaires en vue de déterminer
les responsabilités de ta guerre ; et à mettre cette question
à l'ordre du jour du Congrès de 1923.

Nos Souscriptions
Pour la Propagande républicaine

Du Ve iuin au 5 iuîllet 1922
MM. Hamel-Boukbelfa, à Metz, 5 fr.; G. de Buck, à JSaint-

Avold, 14 if.; Imbecrt, ù Metz, 10 fr.; Brisbarre, à Boualcé,
5 fr.; Desbois, à Lisieux, 10 fr.; Renault, à Joigny, 5 ta.;
Crémona, à Kef, 10 fr.; L. Jahen,à Abidjan, 7 ta.
Sections de Djibouti, 1 fr. 50 ; Lambèse, 38 ta.; Beile-

g&rde-en-Marche, 10 ta. 50 ;■ Champagney, 0 fr.; Casablanca,
6 fr.; CazouJs-lès-Béziers, 2 h*.; Pech-David, 35 ta.; Troyes,
12 ta.; Strasbourg, 9 fr.; La Fère, 135 fr.; Nemble-Port-
Pierre, 4 fr.

Pour les victimes de l'injustice
Du l*1" juin au 5 juillet 1922

MM. J. Mal'hosc, à Berkane, 10 îr.; Hamel-Boukhelfa, à
Metz, 5 ta.; G, de Buck, à Saint-Avold, 15 fr.; Bellenot,
à Giamps-sur-Marne, 10 fr.; - Brisbarre, à Bouaké, 5^ ta.;
Mme Jeanne, à Paris, 10 ta.; Germain F., à Lyon, 12 fr.;
Renault, à Joiguy. 5 ta.; Legendre, à Grez-eh-Bouère, 20 ta.;
Crémona, h Kef, 10 fr.; L. Jahen, à Abidjan, 7 ta.; Laploce
G., & Tiflet, 25 fr.; Peyrolle L., à Santo, 94 fr.
Sections de Djibouti, 1 ta.50 ; Lambèse, 61 fr.; Marin,

8 fr.: Champagney, 9 ta.; Mirabel-aux-B., 20 fr.; Casa¬
blanca, € fr.; Cazouils-lès-Béziers, 2 ta.; Strasbourg, 9 ta.;
Prades, 5 ta. 50 ; La Fère, 75 îr.; Beaumont-Hague, 8 ta.;
Monlpont. 6 ïr.; Bourgoin, 48 fr. 50.

Pour les victimes des conseils de guerre
Du l'T juin au 5 juillet 1922

Mlle Deygas, à Portes-lès-Valence,- 2 îr.; MM. Lucien Ber-
*
ger, à Saigon, 14 ta. ; Diihou P., à P-ortes-lès-Valence,
2 ta.; Agerou, à Portes-lès-Valence, 2 fr.; Fontanei, à Por-
tes-lès-Valence, 2 ta.; Caril, à Portes-lès-Valence, 2 ta.;
Gambe Roger, à Portes-]ès-Valence, 2 fr.; Caribc Ariette, ù
Portes-lès-Valence, 2 fr. 50.
Section de Vic-le-Comte, 32 francs.
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Memento Bibliographique
Ce que la plupart des hommes appellent le bon sens,

ce sont leurs propres raisonnements. Aussi pouvez-vous
sons crainte traduire le titre du dernier livre de M. Ar¬
taud : Finances et Bon Sens (Payot), en celui-ci : Les opi¬
nions de M. Artaud, sur les questions financières. Vous
constaterez ensuite' que beaucoup de gens manquent de
bpn sens, car tout le monde, il s'en faut, ne partage pas
les opinions de M. Artaud. N'allez point croire cependant
qu'elles soient originales et préparez-vo-us, si vous lisez
ce livre, à revoir défiler toutes les critiques traditionnelles
contre l'impôt sur le revenu, le fonctionnarisme, les mo¬
nopoles, la journée de huit heures, etc..., le tout dans un
style auquel on ne peut contester une certaine aisance.
— Disciple de M. Fayol, M. Albert Schatz étudie l'En-

treprise gouvernementale (Bernard Grasset, 1922) et ra¬
masse, en quelques vigoureux chapitres", tous les argu¬
ments de l'arohi-étatisme. Sa thèse est que la plupart des
services publics — ceux qu'il est strictement impossible
d'ôter à l'Etat — devraient être gérés comme des services
industriels. Thèse acceptable, mais dont on eût aimé voir
M. Schatz exposer plus en détail l'application pratique.
Nous sommes médiocrement gouvernés, il est vrai, niais

combien d'entreprises privées vont plus mal encore que
les affaires publiques ! De sorte que, même si l'on m'ex¬
posait minutieusement la transposition pratique des rè¬
gles de la gestion privée à la conduite des intérêts de
l'Etat, j'hésiterais encore avant d'en réclamer l'accom¬
plissement effectif.

— Nul n'ignore aujourd'hui le rôle important que joue
le pétrole dans la vie économique des peuples, et les luttes
diplomatiques qui s'engagent pour la possession des gise¬
ments pétrolières sont là pour l'attester. On l'a bien vu
à Gênes, où la principale force de la délégation russe déri¬
vait des richesses pétrolières de son pays.
Aussi, le livre de MM. Apostol et Michelson ; La lutte

pour le pétrole et la Russie (Payot, 1922, 8 ta.), arrive-t-dl
a son heure. Après avoir décrit la situation actuelle des
divers Etats ou des grands trusts sur le marché pétrolier,
ils étudient l'industrie pétrolière russe, dans son dévelop¬
pement et dans sa constitution. Elle est vitale pour le
pays et pourtant, depuis vingt ans, elle n'a cessé, sinon
de s'affaiblir, du moins de se laisser distancer dans le
monde ; la guerre et le régime bolchevik ne l'ont point
fortifiée, mais elle demeure l'un, des principaux facteurs
du relèvement économique de la Russie.
— Nous avons- accepté avec empressement l'invitation

au voyage à laquelle nous conviait le dernier livre de
Maxime Leroy, et nous avons cheminé agréablement, guidé,
par l'auteur : Vers une République heureuse (librairie du
Progrès civique, 7 fr. 50). Est-ce une utopie que cet Etat
dont rêve Maxime Leroy, et dans lequel le citoyen parti¬
ciperait d'une manière effective à l'administration de ses in¬
térêts matériels et moraux, par le jeu même des institu¬
tions ? C'en est une, à n'en pas douter, et qui exige de
sérieuses réformes dans les lois, de plus sérieuses encore
dans les mœurs avec, en chaque individu, un développe¬
ment accentué du sens social. Mais c'est une utopie expé¬
rimentale. Car il n'est rien de ce que l'auteur nous de¬
mande qu'en ne puisse tirer de l'état de choses présent.
Les réformes constitutionnelles qu'il .propose, la doctrine
administrative qu'il développe ne comportent ni postu¬
lats psychologiques, ni hypothèses historiques ; ce n'est
ni pour la Cité du Soleil, ni .pour l'Icarie que ce livre est
écrit, c'est pour nous, Français de 1922, trop dédaigneux
du temps présent et qui devons apprendre à connaître
nos possibilités immédiates — ou presque — de bonheur
collectif, par l'effort rationnel de chacun Lisez Vers une
République heureuse, et vous serez surpris de voir que
la distance qui sépare cette république de ia nôtre est
moindre qu'on ne l'aurait cru. 11 ne nous manque que la
volonté do la franchir. — R. P.

Les manuscrits non insérés ne sont pas rendus

CHÈQUES POSTAUX : C/C 21.826, PARIS

Le Gérant : Henri BEAUVOIS

▼ ImP' Centrale de la Bourgs
i47> Rtie

* - PARIS


